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NOTE  
 

A : Commission des finances du Grand Conseil 
 

De : Service d’audit interne (SAI) 
 
Date : 18 avril 2016 
 
 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les députés, 
 
Pour faire suite aux questions posées pendant la séance du 13 avril 2016 de la commission 
des finances, nous vous prions de trouver ci-dessous une note explicative concernant la 
provision pour la non-atteinte des paliers intermédiaires par la CPEG. 
 
 
Base légale fédérale 
 
Loi sur la prévoyance professionnelle (LPP), et plus particulièrement les dispositions 
transitoires de la modification du 17 décembre 2010 (Financement des institutions de 
prévoyance de corporations de droit public), lettre c, al. 2. 
 
En tant que garant, l’Etat est tenu de payer à la Caisse de prévoyance de l'Etat de Genève 
(CPEG) un intérêt, si le taux de couverture de la CPEG se trouve en-dessous de 60% entre 
2020 et 2029, et en-dessous de 75% dès 2030 (paliers intermédiaires LPP).  
 
Le taux d’intérêt applicable correspond au taux d'intérêt minimum LPP fixé chaque année par 
le Conseil fédéral : fixé à 1,25% pour l’année 2016 (1,75% en 2014 et 20151). Selon les 
dernières projections actuarielles de la Caisse, le palier de 60% devrait probablement être 
respecté en 2020. En revanche, l'atteinte du palier de 75% dès 2030 est nettement moins 
probable. Le risque que l'Etat ait à payer à la CPEG des intérêts pour la non-atteinte du palier 
intermédiaire de 75% est élevé. Dès lors, ce risque a dû être traduit dans les comptes de 
l'Etat par la constitution d'une provision. 
 
Base légale cantonale 
 
Loi instituant la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève (LCPEG), art. 28A et art. 29. 
 
La Caisse est tenue de respecter un chemin de croissance par paliers, allant de 60% de taux 
de couverture en 2020 à 76% en 2045.  
Lorsque ces taux de couverture ne sont pas atteints, la CPEG se trouve en découvert 
temporaire et doit prendre les mesures d’assainissement nécessaires dans le but de résorber 
le découvert dans un délai approprié.  

                                            
1 Les taux d’intérêt minimum LPP étaient de 2,5% de 2005 à 2007, de 2,75% en 2008, de 2% de 2009 à 2011 et de 
1,5% en 2012 et 2013. 
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Les mesures envisageables sont notamment la suspension des versements anticipés, le 
réexamen de la stratégie de placement, la suspension partielle ou totale de l’indexation des 
pensions et le prélèvement d’une cotisation temporaire. 
 
Validation des hypothèses et bases de calcul de l’actuaire 
 
Un outil d’évaluation du montant possible des intérêts à payer par l’Etat de Genève en cas de 
non-atteinte des paliers par la CPEG, dans le cadre de différents scénarios d’évolution des 
marchés financiers, a été élaboré par l’actuaire. 
 
Le calcul du montant du risque maximum pour l’Etat de Genève a été effectué par la DGFE 
sur la base de l’outil de l’actuaire avec les hypothèses suivantes : 
 
 
Paramètres / Hypothèses Valeur 31.12.2015 Valeur 31.12.2014 
Evolution des effectifs 0,6%/0,0%2 0,6%/0,0% 
Adaptation des traitements 1,0% 1,0% 
Indexation des pensions 0,0% 0,0% 
Performance future 
estimée de la fortune 4,1% 4,1% 

Taux technique 3,0% 3,0% 
Tables actuarielles VZ2010(P2017) VZ2010(P2017) 

Taux minimum LPP 2,03%  
(moyenne 2006-2015) 

2,1%  
(moyenne 2005-2014) 

Taux d’escompte 1% 1% 
Taux de couverture 31.12.2015 : 59,8% 31.12.2014 : 61,6% 
Tableau 1 : Hypothèse actuarielles utilisées en 2015 et en 2014 
 
 
Du point de vue de l’Etat, les montants d’intérêts à verser à la Caisse sont intégrés dans la 
projection des degrés de couverture. Ces versements contribuent à alimenter la fortune de la 
Caisse et à redresser le taux de couverture projeté à fin 2051. 
 
Le modèle de l’actuaire avec les hypothèses ci-dessus prévoit les degrés de couverture 
suivants : 
 

                                            
2 La variation annuelle des assurés actifs est supposée de +0,6% jusqu’en 2029, puis nulle dès 2030. 
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Graphique 1 : Projection des degrés de couverture faite par l’actuaire (GiTeC) 
 
 
Hypothèses du fichier de calcul : 
 

 
Tableau 2 : Hypothèses actuarielles utilisées dans l’outil de calcul actuariel pour 2015 
 
 
Nous nous sommes assurés que les données du bilan de la CPEG utilisées par l’actuaire 
correspondaient aux données figurant dans les états financiers audités publiés de la CPEG. 
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Validation des données utilisées par la DGFE et de la présentation graphique 
 
La DGFE a utilisé le fichier de l’actuaire et, en gardant les mêmes données, a complété pour 
des raisons de clarté la présentation graphique présentée dans les états financiers : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Graphique 2 : Projection des degrés de couverture fin 2015 
Graphique 2 : Projection des degrés de couverture fin 2015 
 
 
Nous avons validé que les données utilisées par la DGFE sont celles de l’actuaire. 
 
 
Calcul de la provision  
 
L’hypothèse est faite que le risque de l’Etat est plafonné au chemin de croissance légal 
cantonal, car le Comité de la Caisse doit prendre des mesures d’assainissement pour y 
revenir, le cas échéant. La provision constituée dans les comptes de l’Etat de Genève ne tient 
par conséquent pas compte de la situation de la CPEG en dessous du chemin de croissance 
cantonal par paliers. 
 
A noter que selon les différents scénarios (baisse du taux technique, répartition des 
cotisations 50/50, gel des effectifs de l’Etat, baisse des performances financières, etc.), la 
CPEG pourrait ne plus être en mesure de respecter le chemin de croissance prévu dans les 
dispositions cantonales.  
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Provision 2014 
 
Au 31 décembre 2014, la projection des degrés de couverture de la CPEG, établie par 
l’actuaire (courbe verte sur le graphique 3), se trouvait à mi-chemin entre le palier 
intermédiaire LPP et le chemin de croissance cantonal. Le risque pour l’Etat a donc été estimé 
à la moitié de la surface comprise entre le palier intermédiaire LPP (courbe rouge) et le 
chemin de croissance cantonal (courbe bleue), équivalant à 203 millions de francs (surface 
totale = 406 millions de francs). Le montant de 203 millions de francs correspond à la 
provision comptabilisée dans les comptes 2014 de l’Etat de Genève. 
 

 
Graphique 3 : Projection des degrés de couverture fin 2014 
 
 
Provision 2015 
 
Au 31 décembre 2015, le risque provisionné est le risque maximal attendu pour l’Etat, qui 
correspond à la différence entre le palier intermédiaire LPP (courbe rouge) et le chemin de 
croissance cantonal (courbe bleue), cela représente un montant actualisé de 410 millions de 
francs (somme des surfaces bleues et jaunes sur le graphique 2). En 2015, afin d'atteindre ce 
montant, une dotation de 207 millions de francs a donc été comptabilisée. 
 
 
Détails du calcul 
 
Au 31 décembre 2029 le degré de couverture projeté est de 65,1% ce qui représente un 
découvert total de 10,2 milliards de francs. La différence entre la courbe rouge (palier de 75%) 
et la courbe bleue (palier de 66%) représente 2,3 milliards. C’est le montant sur lequel l’Etat 
de Genève s’attend à devoir payer des intérêts. Au taux moyen minimum LPP des dix 
dernières années (2,03%), cela représente 46 millions de francs pour l’année 2030. La 
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somme actualisée de ces montants pour les années 2030 à 2044 (année lors de laquelle le 
palier de 75% est rejoint par le chemin de croissance cantonal) correspond à 410 millions de 
francs.  
 
 
Nous restons à votre disposition pour toute question complémentaire. 
 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les députés, mes meilleures 
salutations. 
 
 
 
 
 

  
Charles Pict 
Directeur 
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• Champ d'application de la norme IPSAS 25 à 
l'Etat

• IPSAS 25, un concept différent

• Effet sur la gestion financière de l'Etat

• Exemples d’effets sur les comptes

• Conclusion
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Engagements concernés à l'Etat
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Pensions portées par les caisses de prévoyance

Pensions à la charge directe de l'Etat

Pont-retraite à la charge directe de l'Etat

Champ d'application de la

norme IPSAS 25 à l'Etat
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Magistrats PJ (mesures transitoires)

Magistrats de la Cour des comptes

Conseillers d'Etat et Chancelier d'Etat

Pensions à la charge directe de l'Etat

Total provision au 31.12.2015 58 mio
méthode caisse de prévoyance suisse 

26.05.2016 - Page 6

Aucun engagement n'est comptabilisé

Provision pour risque de recapitalisation

Provision pour non atteinte des 
paliers intermédiaires LPP

Excepté

Pensions portées par une caisse de prévoyance

Etat + entités TPG SIG

26.05.2016 - Page 5
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Information en annexe des états financiers 2015
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Engagements IPSAS 25 
uniquement pour :
• pensions
• pont AVS

Pas d'évaluation IPSAS 25 
pour :
• pensions
• autres

Pont-retraite à la charge directe de l'Etat

Pont AVS 31 mio envers pensionnés à fin 2015
Coût total en charge lors du départ

Pont LPP 
police

47 mio de provision à fin 2015
Méthode caisse de prévoyance suisse 

Compléments 
magistrats PJ

18 mio de provision à fin 2015
Méthode caisse de prévoyance suisse 
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LPP = primauté de prestations selon IPSAS 25
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• Primauté de cotisations si rentes déterminées sur la base d'un 
avoir vieillesse

• Primauté de prestations si rentes déterminées sur la base d'un 
objectif de rente

LPP

• Constituent des garanties de prestations :
• La fixation des rentes selon le taux de conversion
• Le taux d'intérêt minimal pour rémunérer les avoirs

• En conséquence, selon IPSAS/IFRS, tous les plans (obligatoires) 
des caisses de prévoyance suisses sont des plans à primauté de 
prestations

IPSAS/IFRS

IPSAS 25, un concept

différent

26.05.2016 - Page 9
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59% <38%

111% 79%

Engagements de retraite selon les normes

Hypothèses
à venirMortalité

Taux 
technique

Engagements 
des caisses de 

prévoyance

((

Engagements 
IPSAS/IFRS

Taux de couverture

=> Suisse : 2.75%-3%
=> IPSAS/IFRS : 0.8%-0.9%

fin 2015

fin 2014
26.05.2016 - Page 12

Etat garant      Etat employeur

26.05.2016 - Page 11

LPP Etat garant : 7.6 mia
Toutes les entités affiliées à la CPEG

IPSAS 25 Comptes consolidés : 16.8 mia
Employeurs : Etat + entités affiliées à la 

CPEG et consolidées

Risque Etat garant
Autres entités affiliées

et non consolidées

IPSAS 25 Comptes indiv. : 11.1 mia
Etat employeur uniquement

Fonds propres passent de +2.7 à -8.4 mia

Risque Etat garant
Entités affiliées autres que 

l'Etat
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Effets sur la gestion

financière de l’Etat
26.05.2016 - Page 14

Arguments pour

• Pour les entreprises privées, 
évite de dissimuler de la 
dette liée aux engagements 
de prévoyance

• Pour les collectivités 
publiques, vise à mieux 
appréhender le niveau des 
dettes souveraines (en 
comparaison avec le PIB)

Arguments contre

• Ne tient pas compte des 
dispositions prévues par la 
LPP:
• mutualisation des risques 

entre l'employeur et les 
assurés actifs

• rôle clé du tiers cotisant en 
terme de financement

• Pourrait induire une baisse 
des prestations afin de limiter 
les effets comptables sur les 
fonds propres

Un concept très critiqué en Suisse

26.05.2016 - Page 13
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Un résultat net potentiellement volatil

26.05.2016 - Page 16

CPEG

• Délai de 10 à 15 ans 
pour déployer des 
effets sur les 
comptes CPEG et sur 
son taux de 
couverture

Etat

• Comptabilisation 
immédiate de 
l'économie réalisée

• Plus-value en 
centaines de millions 
voir en milliards

En cas de décision du comité d'abaisser les prestations

A l'inverse, une hausse du financement de la caisse (cotisation, 
recapitalisation) n'aurait aucun effet sur le résultat net 
comptable de l'Etat, dans la mesure où ces versements à la CPEG 
seraient comptabilisés directement au bilan

Un niveau de charge considérablement plus élevé

26.05.2016 - Page 15

En millons PB2016
Effets 

IPSAS25
PB2016*

Charges (nature 30 pour CPEG) -220 -200 -420

Résultat net -70 -200 -270

* PB2016 retraité des éléments présentés dans la colonne "Effets IPSAS 25"

En charge avec IPSAS 25 : droits supplémentaires acquis par 
les employés (méthode des unités de crédit projeté)

Niveau de charge IPSAS 25  =>  2 x cotisations CPEG 
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Exemples d'effets

sur les comptes
26.05.2016 - Page 18

Entités

Comptabilisation des engagements de retraite à l'instar de l'Etat
Effets identiques sur niveau de charge et volatilité potentielle du résultat net

Risques pour l'Etat

Demandes de financements pour couvrir les engagements et le niveau de 
charge plus élevé dans les comptes des entités
Effets sur résultat net probablement aggravé par une hausse des subventions

Effets sur les entités consolidées et
soumises aux normes IPSAS

26.05.2016 - Page 17
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Exemple Genève Aéroport (GA)

26.05.2016 - Page 20

Recapitalisation & modifications du plan de prestation

2012 2013 2014 2015

Résultat net Aéroport +66 +92 +88 +75

Exclusion charge de prévoyance IFRS +28 +2 +21 +33

Prise en charge cotisations CIA/CPEG -9 -10 -10 -11

Prise en charge recapitalisation CIA -21

Résultat net référentiel Etat - conso +85 +63 +99 +97

Engagements de retraite au bilan 342 236 331 397

Fonds propres 99 238 191 177

Exemple SIG

26.05.2016 - Page 19

Recapitalisation & modifications du plan de prestation

2012 2013 2014 2015

Résultat net SIG -88 +40 -161 -40

Exclusion charge de prévoyance IFRS 76 19 44 49

Prise en charge cotisations CPI SIG -24 -24 -35 -25

Prise en charge recapitalisation CPI -488

Résultat net référentiel Etat - conso -36 -453 -152 -16

Engagements de retraite au bilan 924 725 834 892

Fonds propres 1'869 2'115 1'768 1'606
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Conclusion

26.05.2016 - Page 22

En 2012
• recapitalisation CIA pour 1.5 mio avec prise en charge par l’Etat de 

la part relative au personnel du service du stationnement

Cas de la Fondation des parkings (FDP)

26.05.2016 - Page 21

Depuis 2013
• application partielle d’IPSAS 25

uniquement pour le personnel 
de la Fondation hors contrat 
(engagement de 17 mio)

• pas d’engagement pour le 
personnel sous contrat LIAF car 
la FPD considère que l’Etat 
paiera en cas de recapitalisation

• décision du conseil de 
fondation sans autorisation 
préalable du Conseil d'Etat

Source : Rapport annuel 2013 de la FDP



	 PL 11857-A409/478

Une norme complexe avec des effets considérables sur 
la gestion financière de l'Etat

Un niveau de charge considérablement plus élevé 

Un résultat net potentiellement volatil

Des effets à anticiper auprès des autres entités 
soumises aux normes IPSAS

En cas de suppression de la dérogation IPSAS 25

26.05.2016 - Page 23
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ANNEXE 7

Cher Raphaël, 
 
Pour répondre aux questions des députés le 1er juin sur le niveau des dotations aux provisions dans 
les comptes 2015, je te transmets les informations suivantes, relatives aux mouvements de 
provisions et à l’évolution du stock de provisions à l’Etat entre 2011 et 2015. 
 

 

Avec mes meilleurs messages 

Coralie APFFEL
Directrice Finance-Comptabilité 

REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Département des finances 
Direction générale des finances de l'Etat 
Direction finance-comptabilité
Rue du Stand 15 - 1204 Genève - bureau 411
Case postale 3937 - 1211 Genève 3
Tel 022 546 13 03 
coralie.apffel-mampaey@etat.ge.ch
Code acheminement interne A801ER/B15 
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Date de dépôt : 13 juin 2016 

RAPPORT DE LA PREMIÈRE MINORITÉ 

Rapport de M. Roger Deneys 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Les états financiers individuels de l’Etat de Genève pour l’année 2015 tels 
que présentés dans le PL 11857 du Conseil d’Etat doivent être refusés en 
raison de la constitution – réitérée en 2015 après 2014 – d’une provision de 
207 millions de francs pour une échéance prévue en 2030 (sic !) pour la 
CPEG. 

Pour que le Grand Conseil puisse accepter les états financiers individuels 
de l’Etat de Genève pour l’année 2015, il convient que le Conseil d’Etat 
renonce à la constitution – selon le même principe que pour les états financiers 
2014, qui ont vu naître selon le même principe et dans la hâte, en décembre 
2014 (sic !) et sans consultation préalable du Grand Conseil quant à la 
pertinence politique de cette décision – de cette provision de 207 millions de 
francs en faveur de la CPEG (Caisse de Pension de l’Etat de Genève) et 
présente de nouveaux états financiers présentant essentiellement les deux 
différences suivantes (page 3 du PL 11857 et page 5 du tome I des comptes 
individuels 2015) : 

- Les charges de fonctionnement s’élèvent à 7888 millions F (en lieu 
et place de 8095 millions F) ; 

– le résultat net présente un bénéfice net de 186 millions F (en lieu 
et place d’un déficit de 21 millions F). 

 

Dans l’exposé des motifs figurant au tome 1 du Rapport sur les comptes 
individuels 2015, le Conseil d’Etat, page 5, donne les chiffres clés suivants : 
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en millions francs 
Comptes individuels Compte 

2015 
Budget 

2015 
Compte 

2014 
Revenus du compte de 
fonctionnement 

8074 7833 7947 

Charges du compte de 
fonctionnement 

-8095 -7819 -7942 

Résultat -21 14 5 

 
Sans la provision de 207 millions constituée pour ainsi dire 

« mécaniquement », pour une échéance en 2030, surtout sans prendre en 
considération le fait que les hypothèses sur lesquelles la provision est 
constituée ne sont pas les bonnes, notamment parce qu’elles éludent totalement 
la nécessité de respecter d’abord des paliers intermédiaires1, en 2020 et 2025, 
et qu’en cas de non-atteinte des paliers intermédiaires, des actions correctrices2 
doivent être prises, les états financiers 2015 de la République et canton de 
Genève présenteraient un résultat largement positif de +186 millions de 
francs. 

L’an dernier, à la même époque, j’avais déjà déposé un rapport3 de minorité 
au nom du groupe socialiste pour contester, pour les mêmes raisons, le résultat 
positif rendu artificiellement bas des états financiers 2014.  

Les arguments développés l’an dernier conservent leur pertinence mais, 
dans le cadre des débats de la commission des finances relatifs aux états 
financiers 2015, plusieurs éléments complémentaires ou actualisés ont été 
évoqués, sans qu’il soit moins problématique et contestable de constituer une 
telle provision qui masque le résultat positif de l’année 2015 et permet même 
au Conseil d’Etat d’annoncer un léger déficit, psychologiquement utile pour 
lui pour justifier l’austérité artificielle dans laquelle il souhaite entraîner 
Genève dans la perspective d’une Réforme de l’Imposition des Entreprises, 
RIE III, avec un taux aux alentours de 13% et donc une baisse excessivement 
importante des recettes fiscales cantonales genevoises (de l’ordre de 
500 millions de francs par an !). 

Cette provision, telle qu’elle est constituée pour une échéance en 2030, sans 
tenir compte d’éventuelles mesures correctrices préalables en lien avec les 

                                                           
1  LCPEG, L 10847, Art. 28A Chemin de croissance, http://ge.ch/grandconseil/data/ 

loisvotee/L10847.pdf 
2  LCPEG, L 10847, Art. 29 Mesures en cas de découvert temporaire 
3  PL 11616A, pages 613 et suivantes, http://ge.ch/grandconseil/data/texte/ 

PL11616A.pdf 
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exigences à respecter en 2020 et 2025, ni, à l’inverse, intégrer certaines 
volontés exprimées par le Conseil d’Etat qui pourtant empirent encore 
potentiellement la situation, comme le -5% de dépenses sur les charges de 
personnel d’ici 2018, alors que la loi L 10847 instituant la CPEG prévoit une 
croissance annuelle des effectifs cotisants de 0.6%, est une absurdité politique : 
qu’une provision soit créée et ajustée entre 2026 et 2030 si les objectifs prévus 
ne devaient pas être atteints est une chose qu’on peut admettre non seulement 
du point de vue comptable mais également du point de vue politique car on 
pourrait comprendre que la prévisibilité de l’événement rend la constitution 
d’une provision nécessaire et pertinente. 

Mais en 2016, à propos des états financiers 2015, 14 ans avant l’échéance 
de 2030 et sans tenir compte des échéances intermédiaires de 2020 et 2025, à 
peine trois ans après le vote populaire ayant confirmé les choix du Grand 
Conseil pour recapitaliser la CPEG conformément aux nouvelles exigences 
fédérales de 2010, la décision de constituer une telle provision ne peut pas être 
seulement comptable, elle comporte une dimension politique évidente car elle 
revient à dire qu’on ne fera rien d’ici là pour changer le cours de choses. 

On peut d’ailleurs s’interroger face à de tels choix en opportunité du 
Conseil d’Etat, et notamment en ce qui concerne le montant de la provision qui 
rend « comme par hasard » l’exercice 2015 déficitaire : pourquoi ne pas 
constituer une provision de 186 millions « seulement » ? De 150 millions ? De 
100 millions ? Ou pourquoi pas, à l’inverse, de 500 millions peut-être? Compte 
tenu de l’échéance lointaine et du caractère bien hypothétique des scenarii, ces 
questions méritent avant tout aussi une réponse politique, qui ne soit pas du 
seul ressort du Conseil d’Etat et de sa perception des enjeux car il met ensuite 
le Grand Conseil et la population genevoise dans une situation potentiellement 
difficile lorsque le compte de résultat est déficitaire.  

Rappelons en particulier l’art. 14 de la LGAF4 

Art. 14 Mesures d’assainissement obligatoires  
 Conseil d’Etat 
1 Le Conseil d’Etat doit initier la procédure relative aux mesures 
d’assainissement obligatoire en soumettant au Grand Conseil des mesures 
de rang législatif assurant le retour à l’équilibre des comptes, lorsque l’une 
des deux conditions suivantes est remplie :  

                                                           
4  D 1 05 : Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat (LGAF), 

https://www.ge.ch/legislation/ 
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a) lorsque le budget de l’année suivante présente un excédent de charges 
supérieur à la réserve conjoncturelle disponible dans les états financiers 
de l’année précédente, au plus tard le 15 septembre de l’année en cours;  
b) lorsque le compte de résultat individuel de l’Etat présente un excédent 
de charges durant 3 années consécutives, y compris les éventuelles 
corrections d’erreurs postérieures, au plus tard le 31 mars de l’année qui 
suit le troisième exercice.  
2 Le montant du déficit qui doit être résorbé par les mesures 
d’assainissement est calculé par le Conseil d’Etat. Il ne comprend pas les 
éléments non récurrents du compte de résultat.  
 Grand Conseil  
3 Si le Grand Conseil refuse l’entrée en matière sur un ou plusieurs projets 
de loi proposés par le Conseil d’Etat ou y apporte des amendements, il doit 
proposer des mesures législatives d’un montant équivalent.  
4 Le Grand Conseil doit adopter dans les 3 mois une ou plusieurs lois 
soumises au vote du corps électoral.  
 Corps électoral 
5 Pour chacune des mesures réduisant les charges, le vote oppose la 
modification législative proposée à une augmentation d’impôts d’effet 
équivalent. Le corps électoral doit faire un choix. Il ne peut opposer une 
double acceptation ou un double refus à l’alternative proposée. 
6 Les diminutions de charges ou augmentations d’impôts qui résultent des 
modifications législatives adoptées entrent en vigueur l’année qui suit le 
vote du corps électoral. 
 

Ainsi, aujourd’hui, un résultat annuel négatif n’est pas qu’un élément 
comptable, il est aussi un élément politique, qui peut conduire aux mécanismes 
de frein au déficit. 

La constitution de la provision de 207 millions pour une échéance en 2030 
– pas 2018 ou même 2020, mais 2030 ! – de la CPEG doit donc aussi faire 
l’objet d’une analyse politique par notre Grand Conseil et, idéalement, d’une 
décision politique : pour quelle raison, en effet, notre Grand Conseil, qui se 
prononce sur toutes les subventions dès qu’elles dépassent le montant de 
200 000 F annuels ne devrait-il pas aussi se prononcer par un projet de loi 
idoine sur la constitution de telle ou telle provision ? Si elles ne sont « que » 
comptables, elles seront acceptées sans aucun problème; si elles présentent des 
caractéristiques également politiques, il est normal qu’elles puissent faire 
l’objet de notre appréciation politique et donc acceptées, amendées ou refusées 
aussi en fonction de critères politiques. D’ailleurs la légitimité des provisions 
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constituées par le vote d’un projet de loi idoine serait bien plus grande 
qu’aujourd’hui avec la constitution de cette provision de 207 millions de francs 
par le seul Conseil d’Etat.  

C’est d’ailleurs cette réflexion, pour limiter le risque de voir des provisions 
constituées également ou peut-être même avant tout pour des motivations 
politiques, qui a conduit le Parti Socialiste Genevois à proposer un projet de 
loi visant à obliger le Conseil d’Etat à déposer des projets de loi pour toutes les 
créations et augmentations de provisions d’un montant supérieur à 10 millions 
de francs. 

L’acceptation du projet de loi socialiste en matière de créations ou 
d’augmentations de provisions permettrait d’ailleurs de lever les éventuels 
soupçons en cas de décisions à caractère politique apparemment prépondérant 
et le Conseil d’Etat serait bien inspiré d’y être favorable, par souci de 
transparence : les provisions purement comptables ne susciteraient pour ainsi 
dire aucun débat et seraient acceptées sans problème particulier; les autres 
connaîtraient légitimement un sort politique, avec une loi, comme il en va 
d’ailleurs de l’affectation d’un résultat annuel positif à la réserve 
conjoncturelle, selon l’art.12 LGAF :  

Art. 12 Gestion financière conjoncturelle 
1 La gestion financière conjoncturelle s’effectue au travers d’une réserve 
comptable, dénommée réserve conjoncturelle.  
2 L’attribution à la réserve conjoncturelle ou son utilisation se font après 
détermination du résultat annuel et doivent faire l’objet d’une loi. Les 
principes suivants sont applicables :  
a) en cas d’exercice bénéficiaire, la réserve conjoncturelle ne peut être 
alimentée qu’à hauteur de l’excédent de revenus qui ressort du compte de 
résultat, pour autant que les investissements soient autofinancés;  
b) en cas d’exercice déficitaire, la réserve conjoncturelle est utilisée 
jusqu’à concurrence des pertes réalisées.  
3 Le budget de fonctionnement peut présenter un excédent de charges, à 
concurrence maximale de la réserve conjoncturelle disponible.  
4 Lorsque l’hypothèse visée à l’alinéa précédent se présente, le plan 
financier quadriennal de l’Etat doit démontrer le retour à un excédent de 
revenus. Pour y parvenir, le Conseil d’Etat présente de manière séparée 
les mesures qui relèvent de sa compétence et les mesures d’assainissement 
de rang législatif.  
5 Il en va de même en ce qui concerne la reconstitution de la réserve 
conjoncturelle, en cas d’épuisement de celle-ci. 
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Au demeurant, lors de nos travaux, nous avons notamment entendu 
plusieurs interventions de représentants du département des Finances (DF) et 
du Service d’Audit Interne (SAI) qui confirment bien que la constitution de la 
provision est à la fois et d’abord de nature comptable mais également de 
nature politique car : 

– L’utilisation des normes IPSAS est due à une décision du Grand Conseil. 

– Les normes IPSAS sont utilisées avec des dérogations faites par le Conseil 
d’Etat. 

Les députés, des élus, politiques, devraient aujourd’hui s’interroger 
sur le choix des normes IPSAS telles que formulées dans la LGAF car elle 
revient à faire primer des normes comptables sur des décisions politiques 
et des lois… surtout quand des dérogations aux normes en question sont 
de toute façon nécessaires et que la grande majorité des collectivités 
publiques suisses, les autres cantons en particulier, n’appliquent pas ces 
normes ! 

Notons cependant que, de façon assez paradoxale, les représentants du DF 
ont essayé de nous convaincre que le recours aux normes IPSAS limitait, selon 
le souhait des députés de l’époque, les possibilités du Conseil d’Etat d’agir à 
sa guise, notamment en termes de constitution de provisions… il reste 
manifestement encore du chemin à parcourir… 

Au vu de ce qui précède, nous invitons Mesdames et Messieurs les 
députés à refuser les états financiers 2015 tels que présentés par le Conseil 
d’Etat dans le PL 11587 et donc à refuser l’entrée en matière sur le 
PL 11587 afin de permettre au Conseil d’Etat de déposer des états 
financiers 2015 ne comprenant pas la provision de 207 millions de francs 
pour l’échéance 2030 de la CPEG. 

Un cas particulier très problématique : les investissements de la Politique 
publique H Sécurité et Population  

Profitons par ailleurs de l’occasion pour évoquer les investissements de la 
politique publique H et du programme H07 en particulier car ils posent un vrai 
problème qui concerne Curabilis et la cuisine de Champ-Dollon.  

En effet, la réalisation d’une nouvelle cuisine à Champ-Dollon, pourtant 
initialement prévue dans le cadre du projet de loi et la loi de construction de 
Curabilis5 avait été à nouveau acceptée par la commission des finances dans le 
cadre du projet de budget 2015 avec un amendement pour un investissement 
supplémentaire voté à cet effet, mais que le Conseil d’Etat n’a pas mis en 
                                                           
5  L 10418, PL 10418-A, cf. http://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL10418A.pdf 
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œuvre en 2015. De plus, celui-ci nie le fait qu’il y a eu un dépassement sur le 
projet Curabilis alors que cette cuisine était chiffrée à 7 millions de francs dans 
la réponse du Conseil d’Etat à la récente Question Urgente Ecrite QUE 4446.  

Cela signifie que 7 millions de francs n’ont pas été affectés à la réalisation 
de cette cuisine à Champ-Dollon. Du coup, le crédit total pour Curabilis est de 
107 millions de francs, mais sans la réalisation de la cuisine à 7 millions de 
francs. Il y a donc un vrai dépassement du budget dévolu à Curabilis.  

Il n’est par ailleurs pas normal du tout qu’un montant supplémentaire voté 
par le Grand Conseil au moment du budget 2015 ne se concrétise par aucune 
réalisation dans les comptes 2015.  

Cela pose un vrai problème de confiance qu’on peut avoir envers le Conseil 
d’Etat quand la commission des finances donne un feu vert – ce qui est déjà 
assez rare – mais que cela reste sans suivi, notamment au prétexte qu’il aurait 
fallu un nouveau projet de loi pour le faire7. 

Cette situation est d’ailleurs de très mauvais augure s’agissant de la 
politique publique H et en particulier du programme H07 qui s’occupe des 
établissements pénitentiaires car il laisse craindre de futures dérives et 
dépassements si le magistrat en charge de cette politique publique ne s’attelle 
même pas à respecter les décisions de notre parlement.  

 
Détails des travaux de la commission des finances8  

En détail, nous avons notamment entendu ceci lors de nos séances (les 
passages en gras ou soulignés sont le fait du rapporteur) : 

M. Béguet [indique que] la CPEG n’appartient pas à l’Etat. C’est un 
établissement public qui appartient à ses assurés. Il n’y a donc pas le critère de 
contrôle et d’appartenance. Par contre, tout ce qui est garantie ou dette figurent 
au bilan. Si l’Etat était aux normes IPSAS sans les dérogations du Conseil 
d’Etat, la dette supplémentaire dans les comptes consolidés serait de 
13 milliards de francs, soit près de 26 milliards de francs au total. En 
appliquant la norme IPSAS 25, il aurait 13 milliards de francs supplémentaires 
de dette. Cela figurerait dans les comptes de l’Etat, mais au bilan. Cela veut 
également dire que le canton de Genève aurait des fonds propres négatifs de 
10 milliards de francs. M. Béguet précise que, à chaque qu’il y a une 
dérogation, les normes IPSAS imposent d’indiquer le montant de celle-ci. 
Cette information figure par conséquent dans l’annexe aux comptes. 

                                                           
6  http://ge.ch/grandconseil/data/texte/QUE00444A.pdf 
7  Ce que le Conseil d’Etat aurait évidemment pu – dû – faire 
8  Ces éléments figurent peut-être également dans le rapport de majorité 
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[…] Un député PLR se demande si un transfert de ces terrains à la CPEG 
aurait également été de la compétence du Conseil d’Etat. 

M. Béguet indique que l’article 98 de la Constitution (anciennement 
l’article 80 de la Constitution), sur l’aliénation d’immeubles, vient d’une loi 
datant de 1985. Il visait le contrôle des loyers à Genève et la lutte contre la 
spéculation immobilière. Le but était que l’Etat ne puisse pas aliéner des actifs 
à des privés. Un périmètre a ainsi été défini et celui-ci inclut tous les 
établissements publics. Bien que la CPEG n’appartienne pas vraiment à l’Etat, 
c’est un établissement de droit public (institué par une loi du Grand Conseil) 
et, en ce sens, le Conseil d’Etat a pu lui transférer en 2013 des terrains et 
quelques immeubles (166 millions de francs d’actifs du patrimoine 
administratif). 

 

Quelles sont les différences entre MCH2 et IPSAS ? 

M. Beun répond que, en termes de périmètre de consolidation, il n’y a pas 
vraiment de différence. MCH2 n’impose pas de règle à ce niveau. 

Un député Socialiste note que la CACRI traite d’un projet de loi sur le 
passage des communes au modèle comptable MCH2. Cela permettra ainsi à 
toutes les communes d’avoir la même référence, ce qui est une bonne chose. 
Dès lors, il se demande pourquoi le canton de Genève n’utiliserait pas le même 
référentiel. 

Mme Apffel Mampaey rappelle que le canton de Genève a implémenté les 
normes IPSAS en 2008. Au même moment, il y avait un mouvement visant à 
déterminer un nouveau système comptable, qui s’est finalement appelé MCH2, 
au niveau des cantons et des communes. Il faut savoir que MCH2 est très 
fortement inspiré d’IPSAS. Là où MCH2 laisse de petites marges de 
manœuvre, c’est essentiellement pour les cantons et les communes 
bénéficiaires. En effet, ils peuvent amortir leurs bâtiments sans tenir compte 
de leur durée réelle de vie alors que les normes IPSAS imposent de tenir 
compte de la durée réelle de la vie d’un actif. En MCH2, il est également 
possible de faire des préfinancements et mettre de l’argent de côté lorsqu’on 
envisage des dépenses futures (ce que le canton de Vaud a encore fait dans ses 
comptes 2015). La grande différence entre MCH2 et IPSAS concerne les 
communes ou les cantons ayant des comptes excédentaires qui ont davantage 
de marge de manœuvre pour passer des provisions ou des charges anticipées 
et pouvoir réduire le résultat. 

Le député Socialiste pense que le canton de Genève pourrait aussi être 
excédentaire un jour. Il comprend que MCH2 permet aux communes et cantons 
excédentaires de constituer des réserves conjoncturelles, ce que le canton de 
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Genève ne peut pas faire en raison des normes IPSAS. Dès lors, il serait logique 
que le canton de Genève utilise le même référentiel et puisse faire des réserves 
s’il est excédentaire. 

M. Béguet rappelle que l’introduction des normes IPSAS était une volonté 
du Grand Conseil. L’exposé des motifs disait qu’il fallait éviter que le Conseil 
d’Etat ait la possibilité de niveler le résultat et puisse mettre les provisions qu’il 
voulait. Il fallait par conséquent s’en tenir à un référentiel internationalement 
reconnu pour que le résultat et le bilan aient un sens économique et limiter 
l’intrusion « politique » dans la comptabilité. Maintenant, les normes IPSAS 
correspondent à peu près à MCH2, mais elles demeurent plus exigeantes dans 
certains domaines, notamment au niveau des possibilités de niveler le résultat 
(il faut appliquer le principe d’échéance avec les normes IPSAS). En revanche, 
le standard MCH2 permet à des cantons très bénéficiaires d’afficher un résultat 
moindre en toute conformité. M. Béguet ajoute que les normes IPSAS sont 
plus exigeantes en termes de principes comptables que le modèle MCH2. Par 
ailleurs, le canton applique les normes IPSAS, mais il utilise le modèle MCH2 
pour le plan comptable. Les natures comptables correspondent ainsi 
strictement au modèle MCH2. En effet, les normes IPSAS ne dictent pas de 
natures comptables. Par contre, le plan comptable adopté par la Confédération 
est contraignant et sert notamment à la statistique fédérale. 

En résumé, les principes comptables, les méthodes comptables et les 
schémas comptables utilisés sont ceux prévus par les normes IPSAS, sauf 
dérogation du Conseil d’Etat dans certains domaines. Quant au plan 
comptable utilisé, c’est celui prévu par le modèle MCH2. 

M. Dal Busco demande à M. Béguet de confirmer que le canton de Vaud 
peut procéder à des nivellements de résultats parce qu’il applique le modèle 
MCH2, ce que le canton de Genève ne peut pas faire puisqu’il applique les 
normes IPSAS. 

M. Béguet confirme la remarque de M. Dal Busco. Il rappelle que c’était 
la volonté du Grand Conseil que le canton de Genève applique les normes 
IPSAS et adopte ainsi une pure comptabilité d’exercice sur le principe 
d’échéance et n’incluant que les flux de l’année. 

M. Béguet ajoute que les comptes sont audités par un organe de révision 
dont le rôle est de vérifier la conformité au référentiel comptable de l’Etat, 
c’est-à-dire aux normes IPSAS et aux dérogations faites par le Conseil 
d’Etat. 

Un député EAG a l’impression qu’il est bien d’avoir, avec les normes 
IPSAS, un contrôle sur ce que fait le Conseil d’Etat. Il comprend que le Conseil 
d’Etat peut décider d’exceptions aux normes IPSAS sans les soumettre au 
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Grand Conseil, mais il aimerait savoir quelle est la marge de manœuvre exacte 
du Conseil d’Etat. Il se demande si le Conseil d’Etat pourrait se dispenser de 
l’essentiel des normes IPSAS. Il lui semble que la constitution d’une provision 
pour la CPEG sur la base d’un excédent des comptes est, par exemple, une 
exception aux normes IPSAS. 

M. Dal Busco relève, sur ce dernier point, que la constitution de cette 
provision n’est précisément pas une exception aux normes IPSAS. 

M. Béguet ajoute que la liste des dérogations aux normes figure dans le 
rapport sur les comptes individuels et dans celui sur les comptes consolidés. 

Le président aimerait savoir si le Conseil d’Etat peut faire des dérogations 
sans l’aval du Grand Conseil. Il aimerait aussi savoir quelles ont été les bases 
de réflexion pour faire une dérogation à la norme IPSAS 25 concernant les 
provisions de la caisse de pension. Enfin, il aimerait savoir quel serait le 
problème lié à l’application de la norme IPSAS 25 puisque Standard & Poor’s 
prend en considération la sous-capitalisation de la CPEG pour donner son 
rating du canton de Genève.  

M. Beun indique que l’art. 18 (LGAF) sur l’objectif des états financiers 
prévoit que « Les états financiers doivent donner une image fidèle du 
patrimoine, de la situation financière et des résultats ». Cela signifie que les 
dérogations sont, quelque part, cadrées. 

M. Béguet signale que la LGAF, entrée en vigueur le 1er janvier 2014, dit 
que le référentiel comptable de l’Etat est les normes IPSAS à l’exception des 
dérogations adoptées par le Conseil d’Etat. Celui-ci est ainsi libre de fixer les 
dérogations qu’il souhaite en respectant la contrainte citée par M. Beun, à 
savoir de donner une « image fidèle ». Par ailleurs, le rôle de l’organe de 
révision est de vérifier la conformité au référentiel comptable. Il faut donc se 
référer à son rapport pour voir quels éléments anormaux il a pu trouver. On 
voit alors qu’il n’a pas fait de réserves concernant les comptes consolidés. 
D’ailleurs, la Commission pourra interroger le SAI sur ce point la semaine 
prochaine. Enfin, s’il n’y avait pas de dérogation à la norme IPSAS 25 sur les 
caisses de retraite, cela signifiera qu’il y aurait une dette supplémentaire. 

M. Beun précise que cela représenterait une dette supplémentaire un peu 
plus faible dans les comptes individuels que dans les comptes consolidés 
puisqu’il faut considérer l’employeur vis-à-vis de ses employés et non l’Etat 
en tant que garant vis-à-vis des employés de l’Etat et des autres entités. 

M. Béguet ajoute qu’aucun canton, ni la Confédération, n’appliquent 
intégralement la norme IPSAS 25 relative aux engagements de 
prévoyance. En effet, le système LPP suisse est quand même un peu différent. 
La Conférence des directeurs financiers avait ainsi décidé, il y a quelques 



421/478 PL 11857-A 

 

années, de déroger à la norme IPSAS 25 considérant qu’il fallait inscrire dans 
les états financiers les éventuels engagements en tant que garanties (il y a des 
garanties chaque fois qu’il y a un système en capitalisation partielle, que l’on 
trouve essentiellement en Suisse occidentale). M. Béguet indique que, 
maintenant, la tendance est plutôt d’aller vers une capitalisation totale et de 
passer à une primauté de cotisation pour limiter tout risque d’actionnement de 
garantie de l’Etat dans les années futures. En Suisse romande, il reste des 
caisses publiques ayant une capitalisation partielle à Genève (CAP, FPTPG et 
CPEG), dans le canton de Vaud, etc. 

[Note du rapporteur : il s’agit ici clairement d’un choix politique, 
idéologique même, car la Confédération et les Chambres fédérales n’ont 
pas imposé une capitalisation complète lors de la réforme de 2010 mais 
bien une capitalisation partielle à 80% au lieu de 50% précédemment; on 
se référera également à mon rapport de minorité relatif à la création de la 
CPEG pour la discussion relative à la pertinence d’élever le taux de 
couverture minimal à 80% ou 100% pour les caisses de pension publiques] 

Le président aimerait savoir pourquoi il y a une dérogation à la norme 
IPSAS 25 et quelles seraient les conséquences de ne pas appliquer cette 
dérogation. 

M. Beun répond que, sans cette dérogation, on aurait un passif de bilan 
alourdi avec une pente négative. Par contre, une information qui n’est pas 
encore disponible, parce qu’elle n’a pas encore pu être obtenue de l’actuaire, 
c’est l’effet sur les charges de personnel et donc sur le résultat. 

Le président propose, si la Commission est d’accord, qu’un courrier lui soit 
envoyé concernant la norme IPSAS 25. 

M. Béguet indique qu’il s’agit en fait des normes IPSAS 25 et IAS 19. 

Le président propose donc qu’un courrier soit envoyé à la Commission des 
finances concernant les normes IPSAS 25 et IAS 19 et les conséquences 
qu’aurait le fait qu’il n’y ait pas de dérogation, tant pour la CPEG que pour les 
comptes de l’Etat (à part le fait que la dette augmenterait). 

Un député MCG fait remarquer que la dérogation à la norme IPSAS 25 
concerne l’entier des engagements vis-à-vis de la caisse pension alors que la 
norme IAS 19 concerne uniquement les provisions. Il voulait mettre ces deux 
éléments en évidence pour que la discussion ne dévie pas. 

M. Beun relève qu’une bonne partie de la provision (les 400 millions de 
francs) serait sortie en cas d’application de la norme IPSAS 25. En effet, cette 
dérogation est une exception à l’exception. Comme l’Etat n’a pas les 
engagements au passif, on n’en met qu’une toute petite partie. 
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M. Béguet indique que cela a pris pas mal de temps avec l’actuaire-conseil 
de la CPEG de pouvoir déterminer les 13 milliards de francs qui viendraient 
s’ajouter aux comptes individuels. Pour les comptes consolidés, il n’y a pas de 
chiffres disponibles, mais il est possible de faire une addition approximative. 
M. Béguet demande si la Commission se contenterait d’un ordre de grandeur. 
Il y a en effet le montant de la dette supplémentaire au bilan et l’influence sur 
le compte de fonctionnement individuel et consolidé. 

Le président note que la Commission est d’accord avec la proposition de 
M. Béguet. Il espère juste que l’estimation ne sera pas à 3 milliards de francs 
près.  

M. Pict indique que la situation de la CPEG s’est détériorée en 2015, en 
tout cas en fonction du rendement qu’elle a eu. Il faut rappeler qu’une 
provision avait déjà été mise dans les comptes en 2014 en raison de la  
non-atteinte du palier prévu par la loi fédérale en 2030. On avait alors constaté 
qu’il était bien probable que celui-ci ne soit pas atteint et 203 millions de francs 
avaient par conséquent été mis dans les comptes. Il est vrai que, jusqu’en 2012, 
2013 ou 2014, les performances de la caisse étaient plutôt bonnes et il semblait 
alors qu’une provision de 203 millions de francs devait suffire. 
Malheureusement, l’année 2015 n’a pas été très bonne avec une performance 
de -0,4 % pour la CPEG. Vu la situation, l’actuaire a analysé que le chemin de 
croissance pour arriver à 80 % de taux de couverture dans 40 ans commence à 
devenir difficile et, surtout, qu’il y a 100 % de probabilité que le palier de 75 % 
ne soit pas atteint9. Il est également apparu que la provision préalablement 
constituée n’était pas suffisante parce que la provision nécessaire était 
désormais de 410 millions de francs. Il était donc nécessaire d’ajouter 
207 millions de francs de provision. 

M. Pict explique que cette provision a été discutée avec l’expert et avec la 
DGFE. Selon la base des règles comptables et sur le principe de l’image fidèle, 
une provision doit en effet être comptabilisée quand il y a une obligation légale. 
Ici, la loi fédérale impose de payer un montant si la situation perdure. La loi 
étant entrée en force, la condition première pour constitution la provision était 
remplie. La deuxième condition à respecter est qu’il y ait une possibilité de 
devoir payer, les normes considérant que cela doit être plus probable 
                                                           
9  Ce que tout le monde – Conseillers d’Etat, députés, fonctionnaires, citoyens, 

contribuables, etc. – savait déjà car les débats relatifs à la constitution de la CPEG, 
projet de loi PL 10847, rapport PL 10847-A et loi L 10847 l’explicitent clairement, 
notamment à l’article 28A du chemin de croissance qui prévoit d’atteindre un degré 
de couverture minimum de 66%, soit bien loin des 75% qui sont, eux, exigés non 
pas par une loi cantonale mais par la loi fédérale. Ainsi, si une provision devait être 
constituée pour cette raison, elle devait l’être dès les comptes 2013. 
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qu’improbable. Pour l’expert, la probabilité de payer le montant étant de 
100 %, la deuxième condition pour la constitution d’une provision est 
respectée. La troisième condition consiste à savoir s’il est possible 
d’évaluer le montant de manière fiable, ce qui est le cas puisque l’expert 
a pu le faire. M. Pict note que le montant de 410 millions de francs ne sort 
pas de nulle part, mais d’une analyse préalable, celle-ci ayant été affinée 
de deux ou trois millions de francs. C’est finalement ce qui a été passé dans 
les comptes. 

La volonté du Conseil d’Etat de passer une provision a fait l’objet de 
nombreuses discussions. Selon le respect des normes et du principe de l’image 
fidèle, M. Pict confirme qu’il faut passer cette provision pour respecter l’image 
fidèle (cf. art. 18 LGAF). Pour prendre des décisions et bien voir la situation 
économique, il faut qu’il y ait cette « image fidèle ». C’est pour cette raison 
que le SAI a recommandé que cette provision soit passée dans les comptes. Si 
le Conseil d’Etat avait recouru à une dérogation à art. 7 du REEF, il aurait 
choisi de ne pas comptabiliser cette provision, mais cela aurait été en défaveur 
de l’image fidèle. M. Pict rappelle que le SAI avait dit l’année passée dans son 
rapport détaillé sur les comptes que, pour lui, ce règlement ne respecte pas 
toujours les principes de l’image fidèle. Des dérogations prévues par ce 
règlement ne respectant pas l’image fidèle ne devraient pas exister selon le 
SAI. Il faut toutefois constater que le Conseil d’Etat n’a pas fait usage d’une 
telle dérogation dans les comptes 2015. En résumé, pour le SAI, les comptes 
sont justes et ils respectent l’image fidèle en passant cette provision de 
207 millions de francs. 

Le président demande si le SAI est confortable avec la situation actuelle et 
la provision relative à la CPEG. 

M. Pict précise que le montant de 410 millions de francs ne parle que du 
montant d’intérêt que l’Etat devrait payer si le seuil de 75 % n’est pas atteint 
en 2030. Le SAI n’est pas actuaire et il a donc demandé à un expert de 
déterminer le montant exact. Le SAI estimant que l’évaluation est pertinente, 
que l’expert est compétent et qu’il est indépendant, il est possible de valider le 
montant de 410 millions de francs. Cela reste toutefois une provision avec 
une marge à quelques millions de francs près. Par ailleurs, il faut savoir que, 
avant même l’échéance de 2030, on voit maintenant apparaître le risque de ne 
pas atteindre le seuil de 60 % en 202010. Ce risque ne se concrétise pas en 2015, 
mais cela pourrait être le cas en 2016 vu la situation économique et boursière. 
Si tel est le cas, cela veut dire qu’il faudra ajouter, en 2016, un montant de 

                                                           
10  Ce qui devrait alors justifier la création d’une provision pour atteindre ce premier 

objectif semble-t-il… 
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provision dans les comptes relatif aux intérêts que l’Etat devrait payer à la 
CPEG (c’est une obligation fédérale) si les seuils ne sont pas atteints. Quant à 
la problématique de la provision générale de la caisse de pension, elle est 
beaucoup plus complexe et plus générale. Là, on ne parle que d’une provision 
de 410 millions de francs pour le problème de l’intérêt relié au non-respect du 
seuil en 2030. La question de savoir s’il faut mettre de l’argent de côté parce 
que la caisse est dans une situation économique difficile relève d’un autre 
problème. Le SAI considère que la dérogation à la norme IPSAS 25 (consistant 
à ne pas faire de provision pour le découvert total de la caisse de pension, ce 
qui a été admis depuis le départ de cette manière) est pertinente. On voit bien 
que ce n’est pas que l’employeur qui va payer ce montant global, une partie de 
l’assainissement étant également payée par les employés. Il ne serait donc pas 
juste de mettre l’ensemble du montant de provision. Par ailleurs, estimer de 
manière fiable le montant relatif uniquement à l’employeur serait compliqué. 

Un député Socialiste se demande quels sont les scénarios pris en compte 
pour calculer le montant de la provision. La caisse peut en effet prendre des 
mesures d’elle-même. Si le palier de 2020 n’est pas atteint, le comité de la 
CPEG a la possibilité de prendre des mesures pour essayer de rattraper le 
chemin de croissance prévu dans la loi. Il aimerait par conséquent savoir si ces 
estimations tiennent compte d’éventuelles mesures prises par le comité de la 
CPEG. 

M. Pict indique que ce qui est important c’est que l’on part toujours d’une 
situation actuelle qui est celle validée par l’autorité de surveillance. Sur la base 
du plan d’assainissement qu’elle a validé, le montant que l’Etat devra payer est 
de 410 millions de francs. Maintenant, en fonction des annonces récentes de la 
CPEG, l’autorité de surveillance pourrait réagir et si le plan d’assainissement 
n’est plus valable, elle va demander à la caisse de lui en présenter un nouveau. 
A partir de là, un autre calcul pourra être fait. 

Le député Socialiste constate que la première échéance à respecter est celle 
de 2020. C’est quelque chose de différent que de faire une provision en 
prévision du non-respect du palier en 2030, ce qui était connu déjà lors des 
débats sur le PL 10847. Même un député UDC répondait alors en séance 
plénière à un commissaire socialiste qu’il n’est pas nécessaire de rajouter 
300 millions de francs de plus au début parce qu’il faudrait payer 315 millions 
de francs en 2030 et qu’il n’y aurait alors plus rien pour la réserve 
conjoncturelle. C’était un choix du Grand Conseil de ne pas vouloir mettre 
davantage. La première question qui se pose est celle de l’échéance de 2020. 
Il peut ainsi comprendre que l’Etat provisionne pour 2020. En effet, si le palier 
n’est pas atteint, l’Etat a une obligation, mais la caisse doit aussi prendre des 
mesures. Par ailleurs, le Grand Conseil peut également prendre des mesures.  
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Le député Socialiste constate que, deux ans après avoir dit au peuple 
qu’il fallait mettre 800 millions de francs pour recapitaliser la caisse de 
pension, l’Etat passe une provision de 400 millions de francs en deux ans 
sans votation populaire. Il ne voit pas pourquoi cela est fait par un tour de 
passe-passe.  

En l’occurrence, la question est de savoir pourquoi ce n’est pas la première 
échéance que le SAI regarde pour valider un montant de provision. Ensuite, en 
fonction des mesures prises par la caisse, il faudra peut-être provisionner pour 
l’échéance de 2030, mais il est trop tôt de le faire maintenant. 

Le député Socialiste s’interroge ensuite sur la méthode de constitution de 
la provision. Il n’est pas spécialiste des normes IPSAS, mais il n’a rien lu sur 
la méthode de constitution de la provision. Si c’est pour 2030, il ne voit pas 
pourquoi la constitution de la provision n’est pas répartie sur 15 ans.  

M. Pict rappelle que le SAI ne fait pas de choix politiques. Il valide si les 
comptes sont justes ou non selon les normes comptables IPSAS, la loi et 
d’éventuelles dérogations. M. Pict fait remarquer que s’il avait fallu 
comptabiliser en 2015 le montant de provision économiquement redevable, 
sans tenir compte de cet effet de seuil des mesures d’assainissement, c’est 
certainement bien plus que 210 millions de francs qu’il aurait fallu mettre. 
Simplement on sait déjà par rapport au chemin de croissance obligatoire qui a 
été fixé que, si on ne prend pas de mesures, il faudra peut-être deux fois plus 
que 410 millions de francs en 2030. En ce qui concerne 2020, il n’y a pour 
l’instant pas d’obligation de mettre une provision, mais il est probable que cela 
le soit le cas à la fin de l’année 2016. 

M. Pict peut préciser, en tant que spécialiste, que, dès lors que l’on sait que 
l’on va devoir payer ce montant, que la probabilité est supérieure à 50 %, que 
l’on peut calculer quel sera ce montant et qu’il existe une obligation légale, la 
norme impose de comptabiliser le montant global. Il ne faut pas attendre pour 
le faire, ni le faire par morceau. M. Pict explique que, si le montant de 
203 millions de francs a été mis en provision dans les comptes 2014, c’est 
parce que l’estimation de la provision que l’Etat allait devoir payer était de 
203 millions de francs. Cela a augmenté en 2015 en raison de la situation 
financière de la CPEG et sa performance de -0,4 % durant cette année. Cela a 
donc conduit à augmenter le montant de la provision. 

M. Dal Busco précise que M. Pict et le SAI n’appliquent pas les choix 
politiques du Conseil d’Etat. Par ailleurs, il demande à M. Pict s’il est 
approprié de parler de « tour de passe-passe » concernant la constitution de la 
provision pour non-atteinte du palier de 75 %. 
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M. Pict explique que, si le SAI n’a pas mis de réserve ou de commentaire 
dans son rapport et a dit que cela jouait, c’est parce qu’il y a une norme et des 
règles. Ces normes ne viennent pas de nulle part. Elles visent à donner les 
moyens, aux personnes qui utilisent ces comptes pour prendre des décisions, 
d’avoir une image la plus juste de la réalité économique. M. Pict peut 
reconnaître que cette image la plus juste n’est pas précise au centime près (cela 
n’est pas possible, surtout dans des comptes où l’on met des estimations). Par 
contre, elle est le plus proche possible d’une réalité économique. En d’autres 
termes, si l’Etat n’avait pas passé cette provision, on serait à côté de l’image 
fidèle. 

Le député Socialiste souhaite connaître le scénario exact qui a été pris pour 
calculer ce montant et quelle est la marge d’erreur de l’expert sur le montant 
de 2030. Il n’a par ailleurs pas bien compris si cela tient compte de mesures 
prises par la caisse elle-même. 

M. Pict note qu’il y a des règles par rapport à ces paliers, le taux de 
couverture à atteindre augmentant tous les trois ans et, en cas de non-respect 
de ces paliers, la caisse doit obligatoirement prendre des mesures. Il se trouve 
que la courbe passait un peu plus haut l’année passée et qu’elle descend 
maintenant plus bas, la différence par rapport au chemin de croissance 
correspondant à la provision devant être constituée d’après le calcul de 
l’actuaire. Par contre, M. Pict ne peut toutefois pas dire quelle est la marge 
d’erreur. Il faudra le demander à l’actuaire. 

Le député Socialiste aimerait avoir une note écrite. Il comprend qu’il y a 
les paliers intermédiaires et que le comité peut ajouter 1 % de taux de 
cotisation, mais il peut également prendre d’autres mesures de lui-même. Il 
aimerait ainsi savoir si certaines des manettes en main du comité de la CPEG 
ont été prises en compte dans les estimations. Par conséquent, il souhaite savoir 
quel est le scénario pris en compte, notamment du point de vue des mesures 
que peut prendre le comité de la CPEG. 

Par ailleurs, pour le député Socialiste, c’est la façon de constituer la 
provision qui pose problème ainsi que le fait que cela intervienne deux ans 
après une votation populaire. Pour lui, c’est un tour de passe-passe de ne 
pas soumettre le montant à votation populaire. Il doute en effet que la 
population aurait accepté la recapitalisation si elle avait coûté 1 milliard de 
francs de plus. Le député Socialiste trouve qu’il est particulièrement 
désagréable vis-à-vis de la population de venir ajouter maintenant 
400 millions de francs en provisions et que cela se fasse sans votation du 
Grand Conseil. Il conteste la méthode parce que cela change le résultat 
des comptes. 
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Un député MCG revient sur les dérogations. Dans les états financiers 
annuels, la provision concernant la CPEG n’est pas contestée par le SAI, 
malgré le fait qu’il y ait une dérogation à la norme IPSAS 19. Il note que cette 
dérogation concerne uniquement les provisions de la caisse de pension et 
« dans la mesure de la capacité financière de l’Etat ». Il comprend que cela doit 
tenir compte de la capacité financière de l’Etat de financer cette provision. Il 
regrette par ailleurs que le courrier envoyé à la Commission n’indique pas plus 
précisément la référence à la norme IPSAS 19. 

M. Pict signale tout d’abord que le règlement (REEF) donne la possibilité 
au Conseil d’Etat de faire la dérogation, mais cela ne l’oblige pas à l’appliquer. 
Ce que le SAI a dit l’année passée, c’est qu’il considérait que cette dérogation 
ne respectait pas le principe de l’image fidèle. L’art. 18 LGAF (la loi étant plus 
forte qu’un règlement) précise que « Les états financiers doivent donner une 
image fidèle du patrimoine, de la situation financière et des résultats ». Dans 
son rapport détaillé de l’an passé, le SAI a précisé que, pour lui, certaines 
dérogations à cette loi dans le REEF faisaient que l’on avait une situation qui 
pouvait poser problème. Pour 2015, le Conseil d’Etat a décidé de ne pas utiliser 
cette dérogation. L’administration de l’Etat a décidé de présenter cette 
information complète, mais certaines dérogations n’ont pas été utilisées. 
Heureusement, d’ailleurs, sinon le SAI aurait dû dire aux commissaires que 
cela respecte le règlement, mais qu’il y a un problème en termes d’image 
fidèle. Si les 207 millions de francs n’avaient pas été provisionnés, le SAI 
aurait été emprunté. Il aurait dû dire que l’art 18 LGAF n’était pas respecté, 
mais que le règlement était respecté, les députés devant alors choisir s’ils 
pensaient que la dérogation était acceptable ou non. Toutefois, comme cela 
respecte l’image fidèle dans les comptes 2015, on n’a pas ce souci et on aurait 
pu ne pas mettre cette dérogation. En effet, les dérogations présentées n’ont 
pas forcément été utilisées. Le règlement traite par exemple des transferts 
d’actifs, mais ce n’est pas utilisé chaque année. 

M. Pict précise que les taux de rendement de la CPEG ont plutôt été bons 
durant les 3 dernières années (ils étaient supérieurs à 4,1 % durant les années 
2012, 2013 et 2014). Même avec un rendement de -0,4 % en 2016, la moyenne 
reste correcte. Il est toutefois juste de dire que l’on part vraiment de très loin 
en 2016. La difficulté étant que l’on ne sait pas quels seront les taux futurs. On 
peut dire que l’année ne devrait pas être terrible, mais on pourrait aussi se 
retrouver dans une situation positive pour la caisse en 2017 ou 2018. 

M. Pict constate que l’on se trouve sur une ligne assez ténue entre le cercle 
vertueux d’amélioration de la situation de la CPEG et le cercle vicieux où, plus 
on péjore la situation, plus celle-ci va avoir tendance à se péjorer. 
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Un député EAG estime que les projections sur l’état de la CPEG dépendent 
de plusieurs paramètres qu’on ne maîtrise pas tous. On a déterminé que la 
croissance des cotisants devait être de 0,6 % par an, que le taux de rendement 
devrait être de 4,1 %, etc. Ce sont différentes choses dont les commissaires 
savent qu’elles ne seront pas vérifiées telles qu’elles ont été projetées de façon 
actuarielle par les experts. Par ailleurs, il pense que c’est fondamentalement à 
la caisse de répondre aux défis posés par les difficultés de financement à long 
terme des retraites et elle va être amenée à prendre un certain nombre de 
dispositions. Si les comptes de l’Etat, sur la base de projections actuarielles, 
sont systématiquement dépendants de l’état de la caisse sans que l’on attende 
qu’elle prenne des mesures, on est pris, chaque année, en otage par des 
projections à 2030 qui sont impossibles à vérifier. Si les comptes avaient été 
déficitaires comme le Conseil d’Etat l’annonçait le 26 août 2015, il est évident 
que cette provision n’aurait pas été faite. Par miracle ces 200 millions de francs 
de déficit se sont transformés en 200 millions de francs d’excédent. Dès lors, 
il devenait tentant de faire une provision à hauteur de 207 millions de francs, 
sinon, à cause de l’engagement pris avec la fonction publique le 17 décembre, 
il aurait fallu verser l’annuité 2016. Pour un observateur extérieur, il est assez 
séduisant de penser que cette provision était très favorable à la politique que 
voulait mener le Conseil d’Etat. Le Grand Conseil ayant voté une loi au mois 
de février imposant le versement des annuités, cette astuce ne dispensera pas 
le Conseil d’Etat de verser l’annuité. 

Le député EAG fait également remarquer que, une fois que la situation aura 
été réglée par la caisse, ces provisions seront dissoutes. Cela ne sera pas fait au 
profit de la caisse de pension, mais pour répondre à d’autres besoins, par 
exemple aux réductions de revenus que subira l’Etat avec la RIE III. On peut 
prendre des airs sévères et sérieux concernant ces projections sur la caisse de 
pension, mais pour avoir l’habitude de faire des projections sur 10, 20 ou 
30 ans, il sait qu’elles ne valent rien du tout. Le groupe EAG ne pourra donc 
pas voter les comptes sur la base d’un tel tour de passe-passe. 

M. Dal Busco fait remarquer qu’il a été indiqué au Conseil d’Etat qu’il 
fallait provisionner 207 millions de francs et c’est qu’il a fait. Il aurait fait de 
même si la provision nécessaire était de 110 millions de francs. Les 
commissaires peuvent, certes, accuser le Conseil d’Etat de faire un tour de 
passe-passe (ce que conteste M. Dal Busco), mais pas M. Pict qui fait 
simplement son travail en appliquant les normes comptables et la loi. M. Dal 
Busco indique que si le Conseil d’Etat n’avait pas fait 207 millions de francs 
de provision, M. Pict et le SAI auraient mis une réserve ou une remarque dans 
les comptes par rapport au principe de l’image fidèle. 
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M. Pict précise que, même dans le cas de résultats déficitaires, le SAI aurait 
également mis un commentaire en disant que cela ne tenait pas la route et que 
cela ne respectait pas l’image fidèle si la provision n’avait pas été 
comptabilisée. Que le résultat soit positif ou négatif ne change rien au fait qu’il 
y ait une écriture à passer ou non. Par ailleurs, la CPEG peut effectivement 
prendre des mesures, mais les montants calculés jusqu’à présent étaient  
au-dessus de la situation prévue par l’assainissement alors que l’on est 
maintenant en dessous de ce seuil. Le SAI a donc calculé le montant global 
entre une situation idéale et cette courbe cantonale et, normalement, la caisse 
ne peut pas intervenir sur ce montant. C’est ensuite qu’elle peut intervenir sur 
des mesures que l’on ne comptabilise pas (IPSAS 25) et où l’on dit, pour 
l’instant, qu’il est plus juste de ne pas comptabiliser ce montant. C’est 
effectivement une dérogation aux normes IPSAS, mais il semble plus correct 
de procéder ainsi. Par rapport à l’estimation du montant global à payer par 
rapport à la part employeur, cela sera encore plus difficile à trouver. 

Le député EAG comprend que cette provision n’était pas obligatoire, 
mais qu’elle était possible. 

Suite à une intervention d’un député PLR, M. Pict note que le montant de 
350 millions de francs est peut-être sorti dans les explications données en 2013, 
mais ce chiffre n’était pas fiable pour le SAI11. Il ne pouvait donc pas être 
comptabilisé dans les comptes. Il n’y avait pas une véritable analyse de l’expert 
qui aurait pu donner un chiffre. Lorsque cela avait été discuté avec l’expert, 
celui-ci avait dit qu’il ne pouvait pas donner de chiffre pour le moment. Etant 
donné que le critère de fiabilité n’était pas rempli, aucun montant n’a donc été 
comptabilisé. Par ailleurs, il faut noter que, si 350 millions de francs avaient 
été provisionnés dès la première année, il aurait fallu faire, l’année suivante, 
une dissolution d’un certain montant puisque la provision nécessaire était de 
216 millions de francs. 

Le député PLR assure que le montant était de 406 millions de francs en 
2014. 

M. Pict comprend la réflexion du député PLR, mais la problématique 
comptable est la suivante. En 2013, il n’y avait pas un chiffre fiable. En 2014, 
on avait un chiffre, mais ce n’était pas un montant de 406 millions de francs 
qu’il fallait comptabiliser et dont on provisionnait le 50 %. C’était le calcul du 
risque global, la courbe de la CPEG passant au milieu de celui-ci. En 2015, la 

                                                           
11  Cette affirmation mériterait sans doute une analyse plus poussée car le chiffre avait 

également été estimé par les actuaires qui ont suivi les travaux de la commission 
des finances dans le cadre du PL 10847 ; il semble bien hasardeux d’en déduire ici 
que « le chiffre n’était pas fiable pour le SAI ». 
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situation a été réévaluée. Celle-ci étant beaucoup plus catastrophique, il faut 
par conséquent comptabiliser le total. 

Le député PLR aimerait avoir une explication, sur les trois années 
correspondantes, pour autant que le SAI en dispose, avec le montant de 
recapitalisation servant pour le calcul de la pénalité en 2030 et la formule 
mathématique permettant de calculer celle-ci. Il souhaite que les commissaires 
puissent disposer de ces chiffres tels qu’ils ont été retenus par le SAI puisque 
le Conseil d’Etat dit appliquer la recommandation du SAI. 

M. Pict n’a pas ces chiffres avec lui, mais il va regarder. D’ailleurs, il ne 
faut préciser que le montant de 300 millions de francs n’est pas une pénalité, 
c’est le montant des intérêts que l’Etat doit payer sur la période entre 2030 et 
2052 parce que les seuils n’ont pas été atteints. Dès lors où la CPEG n’a pas la 
fortune nécessaire, il y a un rendement qui lui manque et l’Etat doit payer ce 
rendement à la place de la caisse. Si vous versez 300 millions de francs au 
départ, comme cela a été bien dit, le problème est que 300 millions de francs 
de capital en plus cela ne suffit pas. Il faut comprend que, par rapport à 
410 millions de francs d’intérêt, ce n’est pas 410 millions de francs de capital 
seulement qui manquent. M. Pict ne sait plus quel est le taux d’intérêt exact 
qui est choisi, mais si l’on admet qu’il est de 2 %, cela signifie qu’il faut 
multiplier ce montant par 50. 

Le député PLR indique qu’il aimerait bien avoir le résultat de ce calcul. 

Il perçoit qu’un risque majeur n’est pas 2030 ou 2020, mais le fait que la 
CPEG ne respecte plus le 100 % de couverture des pensions. Il a compris que 
la marge est encore d’environ 600 à 700 millions de francs, mais qu’il a fallu 
puiser dans la fortune de la caisse en 2015 parce que le rendement a été de  
-0,4 %. Il constate que la situation peut toutefois évoluer assez rapidement 
puisque le nombre de pensionnés a plutôt tendance à augmenter par rapport au 
nombre d’assurés. Un député PLR aimerait savoir si le SAI a analysé cette 
problématique et pourquoi il n’a pas recommandé de provision pour ce risque. 

M. Pict répond que, en raison du rendement de -0,4 % en 2015, il y a 
effectivement eu une diminution de 0,6 % du seuil de couverture des 
pensionnés. Plus loin, il faudrait une boule de cristal pour savoir où l’on en 
sera. Autrement dit, le risque actuel n’est pas suffisamment avéré (il n’est pas 
plus probable qu’improbable) pour le mettre en provision. Suite aux annonces 
de la caisse, on a vu que, même avec un résultat pas terrible en 2016, on devrait 
encore tenir le taux pour les pensionnés. A plus long terme, c’est plus difficile 
à voir et les trois dernières années portent à confusion. Si l’on ne tient pas 
compte de 2015, le rendement a en effet été de 6 ou 7 % de moyenne. Cela 
veut dire que si l’on revient à des taux corrects de 4,1 %, il y aura beaucoup 
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moins de problèmes. L’analyse du SAI consiste à se dire que, pour le moment, 
l’hypothèse que la fortune de la caisse ne couvre plus les pensions n’est pas si 
risquée que cela. 

Un député Socialiste interprète le montant de la provision comme étant un 
choix politique. Il cite le tome 1 des comptes 2014 : « les projections 
confirment le risque identifié lors de l’élaboration de la loi instituant la CPEG. 
Il est en effet probable que le palier intermédiaire de 75 % de degré de 
couverture des engagements de la caisse ne soit pas atteint en 2030. Dès lors, 
ce risque doit être anticipé dans les comptes et le Conseil d’Etat a décidé de 
le provisionner à hauteur de 203 millions, soit 50 % du risque futur maximal, 
montant du même ordre de grandeur que celui ressortant des projections 
actuarielles les plus récentes ». Cela veut dire que c’était un choix du Conseil 
d’Etat de mettre 50 % de provisions en 2014 et de ne rien mettre en 2013 alors 
que l’on savait déjà que le palier ne serait pas atteint en 2030. 

M. Pict pense que le problème vient de la manière dont les choses sont 
présentées dans la citation rapportée. 

Le député Socialiste souhaite disposer du scénario retenu jusqu’en 2030 et 
savoir s’il comprend d’éventuelles mesures prises par la caisse. Il a un 
problème avec cette question de provision jusqu’à 2030, parce que le Grand 
Conseil peut aussi prendre toutes sortes de mesures politiques. Si la décision 
est prise de mettre 500 millions de francs de plus dans la caisse maintenant 
plutôt que de faire des provisions, cette loi peut être refusée par le peuple. Dans 
un tel cas, une provision pourrait être faite, mais il y aurait au moins un choix 
politique au préalable. 

M. Pict répond que, toutes choses étant égales par ailleurs, on ne peut pas 
supposer une décision future politique. Maintenant, si la décision est prise 
d’ajouter 500 millions de francs ou 1 milliard de francs pour assainir la caisse, 
une partie du montant pourra à la limite être ponctionnée dans la provision, 
mais on ne peut pas anticiper maintenant les décisions qui vont être prises. On 
connaît la situation telle qu’elle était au 31 décembre 2015 et, si une décision 
est prise en 2016, il faudra en tenir compte dans la réévaluation au 31 décembre 
2016. 

Le député Socialiste fait remarquer que, pour lui, la probabilité des chiffres 
n’est pas actuellement beaucoup plus grande qu’il y a deux ans. 

M. Dal Busco fait remarquer que, si les risques pour lesquels une provision 
a été créée disparaissent ou sont amoindris, celle-ci est dissoute totalement ou 
en partie. 
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M. Dal Busco demande à M. Pict d’expliquer de manière très factuelle ce 
qu’il se passerait dans l’hypothèse d’un incroyable retournement de situation 
en 2016 où il y aurait 10 % de rendement à la fin de l’année. 

M. Pict répond que cela va faire monter un peu la courbe et que l’aire située 
sous celle-ci va diminuer. On aura donc une dissolution de la provision. 

M. Dal Busco demande si M. Pict considère qu’il faut faire cet ajustement 
chaque année. Si tel est le cas, il aimerait savoir ce qu’il se passe dans les 
comptes. 

M. Pict indique que, si la provision est dissoute, cela fait un produit. Quant 
à savoir s’il faut faire cet ajustement chaque année, les normes comptables le 
permettent largement. Il va toutefois y avoir une variation assez importante liée 
à cela. Le seul de la dérogation est peut-être aussi de dire que l’on va mettre, 
par prudence, cette provision en place. S’il y avait une situation extraordinaire 
avec 10 % de rendements (tout en sachant qu’on n’aura pas forcément 10 % 
toutes les années) il faudrait avoir une réflexion pouvant conduire à accepter 
cette dérogation et à garder cette provision de 410 millions de francs jusqu’en 
2030, 2040 ou 2052. C’est une question qui est prévue dans ce règlement, mais 
qui est alors plutôt une décision politique que comptable. 

Une députée Socialiste comprend bien qu’il y a un découvert par rapport 
au chemin de croissance et que le SAI doit réviser les comptes d’après des 
normes comptables. Cela étant, elle aimerait connaître précisément les articles 
auxquels il se réfère au niveau de la LPP. De l’autre côté, il y a des obligations 
de garantie de l’Etat, mais il lui semblait que ce que l’Etat devait garantir dans 
le chemin pour l’année X, ce ne sont pas tous les risques, mais un certain intérêt 
sur la différence. 

M. Pict confirme que c’est exactement cela. 

La députée Socialiste a l’impression que la provision serait moins 
importante dans ce cas. Elle souhaite savoir précisément quelles sont les 
références légales sur lesquelles l’Etat s’appuie pour faire une provision. 

M. Pict indique que la norme comptable sur la provision est la norme 
IPSAS 19 et celle sur les caisses de pension est la norme IPSAS 25. Par 
ailleurs, il est clairement indiqué dans les comptes que l’Etat de Genève 
ne respecte pas la norme IPSAS 25. L’assainissement de 800 millions de 
francs a été passé dans les comptes, mais le découvert de la caisse de pension 
n’est pas comptabilisé. Par contre, pour la norme IPSAS 19, la loi fédérale sur 
la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité du 
17 décembre 2010 impose à tout employeur qui a une caution, comme l’Etat 
de Genève, à partir du moment où les seuils de 60 % de taux de couverture en 
2020 et de 75 % en 2030 ne sont pas atteints, de payer les intérêts sur les 
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montants qui sont la résultante de la différence par rapport au chemin de 
croissance. Ce montant de 410 millions de francs ne représente que les intérêts 
du montant manquant. Si on compte que c’est un intérêt de 2 %, il faut le 
multiplier par 50 pour avoir le montant du découvert. Cela étant, il n’est pas 
tout à fait juste de dire qu’il faut faire une multiplication par 50 parce que c’est 
un intérêt que l’on va additionner chaque année jusqu’en 2052. En fait, c’est 
un montant très important de découvert qui donne ce montant d’intérêt. C’est 
donc bien un montant d’intérêt pour donner à la caisse la possibilité d’avoir un 
rendement suffisant pour permettre le versement des retraites. C’est là où la 
situation de la caisse n’est pas excellente. Comme on le prévoit, cela peut 
coûter cher. Le problème de cette caisse est que l’on est dans un cercle un peu 
vicieux. On est sous un seuil qui peut nécessiter d’amener beaucoup d’argent 
pour arriver à quelque chose de viable. 

La députée Socialiste demande si la formule de calcul sera transmise aux 
commissaires. 

M. Pict indique que la formule est présentée en partie dans les comptes. 
Quant au montant, il est calculé par l’actuaire. M. Pict va voir avec M. Béguet 
pour qu’un document soit transmis à la commission. 

Une députée Verts que l’on se trouve dans une situation où il y a clairement 
une question comptable et une question politique. M. Pict a dit que le risque 
était calculé toutes choses étant égales par ailleurs. C’est bien ce qui fait la 
différence entre le comptable et le politique. Le comptable prend la situation 
et considère qu’il ne doit toucher à aucune manette alors que le politique, 
typiquement le Conseil d’Etat, quand il reçoit la recommandation du SAI, il 
peut se demander si toutes les choses vont être égales par ailleurs. On sait 
notamment que la caisse a plusieurs moyens d’action qui peuvent lui permettre 
de faire des ajustements. Elle aimerait ainsi savoir si le Conseil d’Etat est en 
discussion avec le comité de la caisse pour voir ce qu’il prévoit de faire afin de 
peut-être faire remonter cette courbe. Elle demande également au Conseil 
d’Etat si, en provisionnant ces montants en considérant que toutes choses 
seront toujours égales par ailleurs, on n’est pas en train d’envoyer à la caisse 
un message consistant à lui dire de ne rien changer et de ne pas utiliser les 
outils en son pouvoir pour faire remonter la courbe. 

M. Dal Busco estime que les actions médiatiques entreprises par la caisse 
laissent croire que c’est le message qu’elle a compris. En fait, ce n’est pas du 
tout cela qui a prévalu. Pour le Conseil d’Etat, ce qui a prévalu c’est le respect 
de cette réalité qui apparaît et le fait que l’espérance de performance sur les 
prochaines années est pour le moins limitée. Ce n’est pas uniquement le fait 
que la CPEG ait eu une performance négative en 2015, mais aussi l’orientation 
des marchés sur le moyen et le long terme (toutes les caisses de pension ont 
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des soucis à se faire sur les espérances de rendement à long terme). Par rapport 
à la recommandation du SAI, le Conseil d’Etat a estimé qu’il était justifié de 
la suivre, précisément parce que la situation semble pour le moins 
problématique. En ce qui concerne la suite, le Conseil d’Etat a indiqué qu’il 
était préoccupé par cette situation. Il est donc en train de traiter ce dossier. 
Comme il l’a indiqué au parlement, notamment dans la perspective d’un projet 
de loi visant à prendre des mesures immédiates, dont des augmentations de 
cotisations, le Conseil d’Etat a indiqué qu’il fallait garder la tête froide. Les 
questions actuarielles et de prévoyance professionnelle dans une caisse comme 
la CPEG sont des éléments qui se pilotent sur le long terme. Même en donnant 
un grand coup de gouvernail maintenant, il n’aurait des effets que sur un long 
terme. Il a donc été décidé d’avoir l’œil sur cette question, de mener des 
réflexions approfondies au sein du Conseil d’Etat et d’attendre que le comité 
de la caisse utilise ses prérogatives pour prendre les mesures qui s’imposent. 
En aucun cas, il s’agirait pour le Conseil d’Etat de donner un signal à la caisse 
qu’elle pourrait s’éviter de prendre les mesures de sa compétence. 
Personnellement, M. Dal Busco attend que le comité de la caisse fasse preuve 
de responsabilité et utilise ses prérogatives pour prendre des mesures. 

Le député EAG estime que, du point de vue de l’évaluation générale de la 
conjoncture, il est très difficile de faire des pronostics. Il reconnaît que, à 
l’échelle internationale, on a plutôt des raisons de ne pas s’attendre à une forte 
croissance dans les deux années à venir. Cela reste toutefois difficile à 
anticiper. La crise financière a débuté en 2008 et, entre 2009 et 2015, Le député 
a calculé que le taux de rendement a été en moyenne de 6 %, y compris avec 
le rendement de -0,4 % en 2015. Il n’aurait jamais pronostiqué que l’on puisse 
avoir des résultats aussi positifs dans les années qui ont suivi la crise des 
subprimes. Toutes ces hypothèses sont discutables. Les modèles utilisés 
indiquent qu’il faut provisionner, mais l’Etat pourrait ne pas le faire, même s’il 
s’expose à ce que le SAI mette une note à ce sujet dans son rapport. 

Un député Socialiste croit que l’UDC a eu tendance à participer, à l’insu de 
son plein gré, à ce qu’il considère être une escroquerie à la population. En 
l’occurrence, le PL 10847 créant la CPEG prévoit un taux de croissance des 
effectifs de 0,6 % et non de 1 % comme proposé par le Conseil d’Etat. L’UDC 
sait que le 0 % du personal stop (0,5 % si on le calcule de façon différente) ne 
respectait plus le mécanisme de la CPEG prévoyant une hausse des effectifs 
de 0,6 %. Il faut aussi être responsable et cohérent. En théorie, cela voudrait 
dire que le Grand Conseil ne changera pas d’avis jusqu’en 2052. Quant au 
député Socialiste, il a toujours dit, par rapport à ce projet de loi, qu’il n’est pas 
possible de faire une projection économique jusqu’en 2052. Sur la base des 



435/478 PL 11857-A 

 

hypothèses retenues, on en tire la conclusion qu’il faut maintenant faire des 
provisions pour 2030. Cela est hâtif, mais c’est ainsi.  

Concernant les différents scénarios qui ont été présentés à la Commission 
dans le cadre du PL 11548, il constate qu’il manque un scénario. Il aimerait 
ainsi obtenir celui prenant en compte la baisse de 5 % des charges de 
personnel prévue par le Conseil d’Etat jusqu’en 2018. 

M. Pict indique que le SAI a envoyé une note sur la CPEG ainsi que le 
rapport général détaillé (les positions des audités ont quelque peu tardé à venir, 
ce qui n’a pas permis que les commissaires l’aient déjà la semaine dernière).  

Un député Socialiste aimerait comprendre pourquoi il est indiqué en page 3 
de la note sur la CPEG « variation des effectifs : « 0.6 %/0.0 % ». 

M. Pict répond que la même indication figure dans le tableau de la 
page 2, celui-ci comportant une note indiquant que « la variation annuelle 
des assurés actifs est supposée de +0,6 % jusqu’en 2029, puis nulle dès 
2030 ». 

Le député Socialiste estime que cela n’est pas conforme à ce qui a été voté 
dans le PL 1084712. 

M. Pict pense que cela correspond bien aux hypothèses de bases. 

Le député Socialiste constate également que le document ne donne pas de 
marge d’erreur. 

M. Pict signale qu’il est difficile d’avoir une marge d’erreur. L’actuaire 
fixe un chiffre qui correspond à l’aire sous la courbe. Ce sont plutôt les 
hypothèses qui sont dans la marge d’erreur. Si elles ne sont pas remplies, il y 
a effectivement une différence. M. Pict fait remarquer que le calcul sur la base 
de ces hypothèses est assez juste, mais il peut y avoir une variation si les 
hypothèses ne sont pas remplies. 

                                                           
12  Il s’agira de vérifier plus en détail… mais en l’occurrence, parmi les scenarii étudiés 

dans le cadre de l’étude du PL 10847, si l’hypothèse de départ était une croissance 
annuelle de 1% des effectifs adhérant à la CPEG, il a notamment été retenu 
ultérieurement une hypothèse de croissance des effectifs de 0.6% qui est décrite de 
la sorte à la page 687 du rapport PL 10847-A :  
Progression des effectifs : 
1.00% -> 2019 
0.75% -> 2029 
0.50% -> 2039 
0.25% au-delà 
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M. Pict confirme qu’il n’y a pas de calcul avec une marge de manœuvre. Il 
faut comprendre que le calcul relatif à l’aire sous la courbe est relativement 
simple. Vu qu’on est au plus bas dans le graphique 2 (la courbe verte passe sur 
le chemin de croissance cantonal, on ne peut donc pas être beaucoup plus bas, 
sinon on doit automatiquement remonter ce niveau par des mesures). De toute 
façon, c’est l’ensemble de la courbe et, même dans les hypothèses plus 
négatives, on en est là. Seules des hypothèses plus positives feraient changer 
le chiffre. Par contre, si elles sont vraiment beaucoup plus négatives et que le 
seuil n’est pas atteint en 2020, l’Etat peut encore avoir des montants 
supplémentaires à payer. Si certaines autres hypothèses ne sont pas remplies, 
cela peut aller plus loin que les 410 millions de francs. 

Le député Socialiste note que les hypothèses prennent en compte le taux 
actuel de cotisation de 27 %, mais pas son éventuelle augmentation à 28 % 
comme demandé par un projet de loi PLR, ni les mesures que le comité pourrait 
prendre lui-même. 

M. Pict explique que l’idée des mesures du comité est qu’elles soient prises 
lorsque le degré de couverture de la caisse passe en dessous du chemin de 
croissance cantonal. C’est pour cette raison qu’on est resté dans l’hypothèse 
d’un respect du chemin de croissance cantonal. Toutefois, si on est très négatif, 
qu’un certain nombre de mesures sont prises ou que des décisions ne sont pas 
prises, la courbe pourrait passer encore plus bas et, alors, il faudra peut-être 
payer plus cher. 

Le député Socialiste n’a pas souvenir d’une réponse claire sur la manière 
de constituer la provision. Il demandait en effet pourquoi le montant de la 
provision n’était pas réparti sur 15 ans. Vu le nombre de paramètres qui 
peuvent changer d’ici l’échéance, y compris par des décisions du Grand 
Conseil ou des Chambres fédérales, le député Socialiste pense que la 
probabilité n’est pas supérieure à 50 %. 

M. Pict indique que, dans les règles comptables, dans un cas qui est plus 
probable qu’improbable, il faut tout mettre. En d’autres termes, la 
comptabilisation d’une provision, c’est tout ou rien. Ou bien c’est plus 
probable qu’improbable et cela signifie qu’il faudra tout payer, ou bien c’est 
plus improbable que probable et il ne faudra rien payer. Dans le cas de la 
CPEG, la probabilité de devoir payer en 2030 est quand même assez claire13. 

                                                           
13  Oui, certes, toute le monde en convient, cela était même annoncé dans le  

PL 10847-A et lors du débat en séance plénière… mais encore faut-il nous mettre 
d’accord sur le montant… et la pertinence de débuter la constitution de la provision 
aussi tôt… 
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Le député Socialiste comprend bien que la norme comptable demande de 
constituer une provision à 100 % lorsqu’elle est probable. Toutefois, compte 
tenu des incertitudes existantes, il se dit qu’il n’y a pas de raison de la faire de 
cette façon. 

M. Pict fait remarquer que, si la courbe passait plus haut et qu’il y avait des 
chances d’atteindre un taux de couverture de 75 % en 2030, cela serait 
différent. Maintenant, vu la situation économique et même si la caisse prend 
des mesures, il ne sera pas possible d’atteindre ce palier. En revanche, si on 
donnait 3 ou 4 milliards de francs à la CPEG, la réflexion serait différente, 
mais avec sa fortune et ses capacités actuelles, il faudrait davantage qu’une 
super-performance de la bourse pour atteindre 75 % en 2030. 

Un député EAG relève que ces 410 millions de francs correspondent au 
montant actualisé de ce que devra payer l’Etat en 2030. 

M. Pict précise que l’Etat ne devra pas payer ce montant en une fois. 
Il s’agit du montant qu’il devra payer entre 2030 et 2044. 

Le député EAG trouverait logique que l’on ait une provision construite de 
manière induite par le développement annuel des résultats plutôt que d’avoir 
une provision faite 15 ans à l’avance. Il ne comprend pas cette manière de faire. 
Cela serait plus avisé de provisionner année après année, à moins qu’on ait 
voulu provisionner 200 millions de francs pour des raisons que qu’il ignore. 

Un député MCG comprend que c’est tout le risque avéré doit être pris en 
compte par la provision. Pour lui, cela devrait ainsi correspondre à plus de 
10 milliards de francs. 

M. Pict indique que la norme IPSAS 25 demande effectivement la 
comptabilisation du montant complet du découvert. Toutefois, il a été 
décidé dès le départ que l’Etat de Genève dérogerait à cette norme. M. Pict 
ajoute que le calcul effectué au niveau IPSAS est fait différemment du calcul 
des actuaires suisses. Le montant de 10 milliards de francs cité par le député 
MCG ne correspond pas au montant donné par les actuaires qui serait plutôt de 
8 milliards de francs. 

M. Pict fait partie du Conseil suisse de présentation des comptes publics 
dont est membre le président de l’IPSAS Board. Il peut ainsi dire que des 
discussions ont actuellement lieu avec l’IPSAS Board sur le fait que la norme 
IPSAS 25 ne tient pas compte des spécificités de la Suisse où son application 
pose un problème. M. Pict pense que tout le monde peut être d’accord que 
l’Etat devra payer une partie de ces 8 milliards de francs, une partie devant être 
payée par les employés à laquelle s’ajoute encore le tiers cotisant (la bourse). 
En termes d’image fidèle, mettre 8 ou 10 milliards de francs dans les comptes 
de l’Etat, cela ne serait pas juste non plus. C’est pour cette raison que l’on 
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aimerait tenir compte de la part devant être payée par l’employeur dans les 
comptes. Dans ce cas, M. Pict rejoindrait le député MCG sur le fait que l’Etat 
ne devrait pas faire de dérogation sur ce point. 

Le député MCG n’est pas d’accord sur un point de cette analyse. En effet, 
pendant des années, la doctrine a été de dire que l’Etat était pérenne et il a ainsi 
pris des engagements moraux d’assurer le financement des caisses de pension 
publiques selon certaines conditions. Il y a quand même cette responsabilité 
morale qui est là et on ne peut pas biffer cela d’un trait de plume. 

Un député PLR demande s’il pourrait y avoir une disposition réglementaire 
qui, au lieu de dispenser l’Etat de comptabiliser la provision pour le total du 
découvert de la caisse, le dispense de mettre dans les comptes la part relative 
aux employés. 

M. Pict ne pense pas que cela soit impossible, mais il faudrait demander à 
l’actuaire s’il est capable de faire la distinction entre la part employeur et la 
part employés. Si c’est faisable techniquement, ensuite tout est possible au 
niveau réglementaire. 

Le député PLR revient à la problématique de la caisse de pension publique 
fondée sur un système de capitalisation partiel à 50 % voulu par le législateur. 
Cela partait du principe que le solde des 50 % devait être assumé par l’Etat  
lui-même en qualité d’Etat, et non pas en qualité d’employeur, avec un système 
de répartition14. Cela le dispensait ainsi de capitaliser l’intégralité des rentes. 
Si on pousse le raisonnement jusqu’au bout, c’est un choix politique de ne 
capitaliser la caisse qu’à 50 % et de laisser l’autre moitié à charge de l’Etat. Ce 
paradigme a ensuite été changé par les Chambres fédérales qui ont imposé une 
capitalisation minimale de 80 %15. Dès lors, le député PLR se demande si l’Etat 
ne devrait pas avoir une provision sur l’entier des 20 % restant qui est 
légalement à la charge de l’Etat. 

M. Pict ne sait pas si l’on peut dire qu’elle est à la charge de l’Etat. En effet, 
la loi fédérale est un peu plus sournoise. Elle interdit de redescendre au-dessous 
du seuil atteint. Si une caisse atteint 85 % de taux de couverture, elle n’est pas 
le droit de redescendre à 80 %. M. Pict rappelle également qu’il était envisagé 

                                                           
14  Ce qui est faux : c’est bien l’Etat comme employeur, et pas en qualité d’Etat, qui 

doit garantir le solde de 50% par répartition, en prélevant les montants en question 
auprès de ses collaboratrices et collaborateur. 

15  Sur une base tout autant idéologique ; dans mon rapport sur le PL 10847, je 
rappelais notamment que le fondement idéologique de la capitalisation à 100% dans 
le service public, alors que l’Etat est pérenne, vise d’abord à favoriser les 
privatisations puisqu’en cas de capitalisation partielle, la question du financement 
du « découvert » éventuel jusqu’à 100% se pose et complique les privatisations. 
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au départ d’imposer un taux de couverture de 100 %, mais différentes 
interventions, notamment romandes, ont fait valoir que c’était impossible. 
Finalement, c’est le taux de couverture de 80 % qui a été mis dans la loi, les 
délais pour l’atteindre ayant également été quelque peu changés. Pour autant, 
de manière sournoise et sans le dire aussi clairement, la loi veut que l’on aille 
jusqu’à 100 %. M. Pict n’est donc pas certain que la volonté du législateur est 
de dire que les 20 % autres relèvent de la liberté de l’employeur de payer cette 
différence. 

Un député PLR n’est pas sûr d’avoir compris la formule mathématique qui 
permettait d’arriver à 203 millions de francs en 2014 et à 410 millions de francs 
en 2015. 

M. Pict explique que la formule de 2014 dit que l’intégralité de la surface 
sous la courbe est de 406 millions de francs. 

Le député PLR avait cru comprendre, lors de la précédente séance, qu’il y 
avait 406 millions de francs et que l’on avait provisionné que la moitié. 

M. Pict ajoute que, en raison des mauvais rendements de la CPEG, la 
probabilité de ne pas atteindre le palier, et surtout de payer plus cher, a 
fortement augmenté entre 2014 et 2015. M. Pict indique qu’il faut se référer 
aux graphiques n°2 et n°3 dans la note du SAI. Dans le graphique n°3, sur la 
projection des degrés de couverture à fin 2014, le degré de couverture projeté 
de la CPEG (courbe verbe) passe à peu près à la moitié de la surface comprise 
entre le palier intermédiaire LPP (courbe rouge) et le chemin de croissance 
cantonal (courbe bleue). Ainsi, toute la surface située au-dessus de la courbe 
verte jusqu’à la courbe rouge correspond à ce que l’Etat devra payer. Le 
principe est le même pour la projection des degrés de couverture à fin 2015, à 
la différence que la courbe verte est redescendue au niveau du chemin de 
croissance. Cela signifie que l’Etat devra payer l’intégralité de la surface entre 
le palier intermédiaire LPP (courbe rouge) et le chemin de croissance cantonal 
(courbe bleue), soit 410 millions de francs (l’estimation pour l’intégralité de 
cette surface étant passée de 406 millions de francs à 410 millions de francs 
pour des raisons de calcul, d’actualisation des données, etc.). 

Un député UDC peut comprendre qu’il ne serait pas normal de ne pas 
mettre l’intégralité du découvert de la CPEG dans les comptes, mais on 
pourrait quand même mettre la moitié de ces 8 milliards de francs. Cela 
permettrait quand même d’avoir une image nettement plus fidèle 
qu’aujourd’hui. 

M. Pict fait remarquer que la toute la problématique est celle du chiffre que 
l’on met dans les comptes et de savoir ce qui représente la réalité économique 
concrètement par rapport à la caisse. La décision prise à Genève et dans 
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d’autres cantons est qu’une partie est payée par les employés et une autre partie 
par l’employeur. Pour M. Pict, on doit tenir compte de la part employeur et pas 
de la part employé. Ensuite, il y a la problématique de structure 
d’assainissement qui a été mise en place. Au départ, cela devait être suffisant, 
mais ce n’est peut-être pas le cas maintenant. Ainsi, tant cela devait permettre 
d’arriver à atteindre le taux de couverture nécessaire à l’échéance, on pouvait 
se demander s’il était nécessaire de mettre une provision. Cela étant, une 
réflexion plus générale est menée pour savoir quelle serait la véritable image 
fidèle. Si on se basait sur les normes IPSAS actuelles, il faudrait effectivement 
mettre un montant dans les comptes, mais, dans ce cas, M. Pict partirait plutôt 
sur la part employeur uniquement. C’est là qu’il faudrait demander à un 
actuaire quelle est la part employeur actualisée aujourd’hui. 

M. Pict indique que des discussions ont lieu au niveau suisse, mais les 
normes IPSAS étant internationales, l’influence de la Suisse n’est pas énorme, 
d’autant plus en raison de la particularité du fonctionnement des caisses de 
pension suisses. Les systèmes hybrides n’étant pas très connus, la Suisse a de 
la peine à faire passer son message. Le jour où les normes tiendront compte de 
cela, on aura certainement une solution. M. Pict ajoute que le site Internet du 
Conseil suisse de présentation des comptes publics comportera, d’ici un mois, 
sa prise de position demandant à l’IPSAS Board d’étudier ce sujet. 

Un député Socialiste note que, au moment du vote du PL 10847, on savait 
déjà que le taux de couverture de 75 % ne serait pas atteint en 2030. Le choix 
politique de l’époque était de payer les 350 millions de francs à terme et de ne 
pas les provisionner d’ici là. Il est ainsi assez mécontent de la façon dont cela 
se passe maintenant puisque, très peu de temps après la décision du Grand 
Conseil et l’acceptation de la loi malgré le référendum, une provision de 
410 millions de francs est constituée. En effet, la provision est une technique 
pour que le Grand Conseil n’ait pas à se prononcer. Concernant les normes 
IPSAS et la particularité des caisses de pension suisse, il semble que seule une 
partie des cantons suisses appliquent les normes IPSAS. 

M. Pict répond que les normes IPSAS sont appliquées par Zurich, la 
Confédération et Berne. Par ailleurs, il faut savoir que le modèle MCH2 
se base sur les normes IPSAS. 

Le député Socialiste a compris que le modèle MCH2 n’imposait pas la 
même contrainte. 

M. Pict précise que le Conseil suisse de présentation des comptes publics 
recommande qu’il y ait une comptabilisation pour la caisse de pension dans le 
modèle MCH2. La question consiste alors à savoir si on ne met que la part 
employeur. Ce ne sont toutefois que des recommandations. C’est ensuite la loi 
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sur les finances de chaque canton qui va définir quelles sont ses règles. Des 
cantons comme Zurich vont dire qu’ils sont proches des normes IPSAS, mais 
avec quelques dérogations. Quant aux communes, elles avancent, mais elles 
sont clairement plus en retard. Il y a toutefois une question de proportionnalité. 
On ne peut pas forcément demander à une petite commune de 3000 habitants 
d’appliquer les normes IPSAS complètes. Cela ne serait plus proportionnel. 
M. Pict ajoute que le modèle MCH2 se rapproche des normes IPSAS, l’image 
fidèle étant l’objectif dans les deux cas. Et en termes de provisions, les règles 
sont identiques entre le MCH2 et les normes IPSAS. 

Le député Socialiste constate que le problème est que la décision ne revient 
plus aux élus puisqu’ils n’ont pas de maîtrise sur ces normes internationales. Il 
regrette le fait que cette technique permette d’éviter un choix politique. Le 
choix d’appliquer les normes IPSAS à l’Etat de Genève fait peut-être plaisir à 
certains, mais il n’est pas certain que le canton soit gagnant au final. 

La députée Verts comprend que, en l’espace de 2 ans (comptes 2014 et 
comptes 2015), l’Etat provisionne la somme qui sera due de 2030 à 2044. 
Même si cela répond à des normes comptables, cela semble un peu étrange par 
rapport au bon sens. Du coup, elle aimerait savoir si le montant de la provision 
va être adapté chaque année en fonction de la réévaluation du risque de 2030. 

M. Pict confirme que la provision est réévaluée chaque année et elle peut 
diminuer ou augmenter. Cela étant, on ne devrait normalement pas aller plus 
bas que le chemin de croissance cantonal, à moins que l’on considère que le 
degré de couverture de la caisse n’arrivera jamais à remonter, les pouvoirs de 
la caisse étant tout de même limités. Autrement dit, si les mesures prises 
permettent de reste au niveau du chemin de croissance cantonal, l’Etat devra 
payer au maximum ces 410 millions de francs, mais en cas d’impossibilité de 
revenir à ce niveau, il faudra payer davantage. Une autre possibilité serait que 
le palier de 2020 ne soit pas atteint, notamment vu les résultats actuels de la 
bourse. Il faudrait alors calculer une autre provision qui viendra s’additionner 
à la précédente. 

M. Pict indique que le montant de la provision est réévalué chaque année. 
Si les résultats sont bons, il faudrait effectivement la provisionner. Le REEF 
permet toutefois d’éviter ce genre de petites fluctuations annuelles qui viennent 
influencer les comptes. 

La députée Verts trouve un peu problématique d’imaginer que l’Etat a dans 
ses comptes un élément sur lequel il n’a aucune maîtrise et qui dépend des 
mesures prises par le comité de la CPEG. Cela rend les choses assez aléatoires 
du point de vue de l’Etat. 
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M. Pict constate que ce n’est malheureusement pas le seul endroit où l’Etat 
n’a pas de pouvoir. Il donne l’exemple de la valeur des terrains qui baissent ou 
d’une décision de justice qui sanctionne l’Etat pour des détenus qui n’ont pas 
été dans une cellule assez grande, etc. 

M. Dal Busco ajoute l’exemple de la RPT. Il suffit qu’un canton 
contributeur fasse défaut (c’était le cas du canton de Zurich en 2008) pour que 
les autres doivent y pallier. Cela étant, M. Dal Busco est d’accord que, s’il était 
possible de limiter ces risques, cela serait préférable en termes de pilotage. 

La députée Verts note que le canton devrait payer ces 410 millions de 
francs entre 2030 et 2044. Elle comprend toutefois que si le degré de 
couverture de la CPEG devait être inférieur au chemin de croissance cantonal, 
l’Etat pourrait devoir payer des intérêts jusqu’en 2999. 

M. Pict indique que c’est effectivement possible en théorie. On espère 
toutefois que cela n’arrivera pas. 

Le député EAG aimerait savoir quel serait le taux de croissance des assurés 
actifs nécessaires pour atteindre le taux de rendement rendant possible 
l’atteinte des 75 % de taux de couverture en 2030. C’est en effet un paramètre 
assez sensible et l’hypothèse définie à 0,6 % ne va pas nécessairement se 
vérifier d’ici 2030 (pas seulement à cause de la croissance des effectifs 
actuellement assurés à la CPEG, mais avec l’hypothèse que d’autres entités 
rejoindraient la CPEG, ce qui pourrait modifier à la marge cette croissance des 
effectifs). 

M. Pict constate que la variation des effectifs (0,6 % ou 1 % par exemple) 
crée une variation des découverts en 2052. Dans les documents initiaux reçus 
au moment du vote sur la CPEG, il y avait effectivement une explication sur 
cette élasticité. 

Le député EAG a vu que les deux variables sensibles étaient le taux de 
rendement et le taux de croissance de l’effectif cotisant. 

Un député PLR demande si M. Pict peut expliquer à la Commission ce que 
signifie faire une provision et dire, notamment, quelle est l’incidence sur la 
dette, qu’est-ce qu’il se passe le jour où on la dissout, quels peuvent être les 
impacts techniques, etc. M. AELLEN sent une inquiétude par rapport à cette 
provision, mais c’est en réalité une écriture comptable dont il faut percevoir 
les impacts. Si on décidait politiquement d’aller au-delà des normes 
comptables usuelles et de ne pas provisionner en entier, mais de provisionner 
40 millions de francs par année sur 10 ans, cela signifie que l’Etat aura 
40 millions de francs de charges comptables. L’Etat aurait alors rapidement 
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des exercices négatifs sur des durées longues16, ce qui enclencherait le frein à 
l’endettement. Le député PLR souhaite également que M. Pict puisse donner 
quelques éléments par rapport à l’hypothèse où la provision ne serait pas faite 
et où l’on se rendrait finalement compte qu’il faut payer 350 millions de francs 
en 2029. 

M. Pict explique que la comptabilisation d’une provision est une charge 
non monétaire comptabilisée dans les comptes en prévision d’une sortie de 
liquidité ultérieure. La charge ainsi comptabilisée aujourd’hui dans les 
comptes, elle vient diminuer le résultat. Ce n’est pas que le jour où le montant 
sera payé qu’il y a aura la sortie de liquidité et la dette qui va avec. Par contre, 
si vous provisionnez sur plusieurs années, vous aurez chaque année une charge 
qui viendra diminuer le résultat de l’année. En faisant une provision en une 
fois, vous aurez une grosse diminution d’une charge sur une seule année. 

Le député PLR ajoute que l’impact d’une provision sur la dette est nul à 
court terme. En revanche, il est clair que le résultat comptable, et en particulier 
le déficit, en découpant la provision sur plusieurs années (par exemple 3 fois 
70 millions de francs), la conséquence est que les comptes de ces années 
pourraient être déficitaires, ce qui enclencherait le frein à l’endettement,  
celui-ci se fondant sur le résultat comptable. Par contre, en mettant la provision 
sur une seule année, la probabilité de cette récurrence est moindre17. 

 

[La présentation du DF sur l’effet d’une application de la norme IPSAS 25 
dans les comptes de l’Etat est distribuée aux commissaires]18 

M. Béguet rappelle que, lors de la présentation des thèmes transversaux, le 
23 mars 2016, la commission des finances a souhaité connaître l’effet sur les 
finances publiques d’une adoption pleine des normes IPSAS en matière 
d’engagements de prévoyance « avantages du personnel ». Elle se demandait 
quelles seraient les conséquences de la suppression de la dérogation à la norme 
IPSAS 25 actuellement appliquée par le canton. M. Béguet précise qu’il avait 
été dit aux commissaires que ce problème ne pouvait être regardé uniquement 
par rapport à la CPEG, qu’il s’agirait d’une approximation et qu’il serait 
demandé à l’actuaire d’effectuer les calculs et de chiffrer les ordres de grandeur 

                                                           
16  Ce qui, vu le montant évoqué, 40 millions par année, est nettement moins risqué 

pour l’enclenchement du frein au déficit que l’adoption d’une RIE 3 à 13%… 
17  Assez tautologique… mais notons que le fait de provisionner le montant total en 

2029, qui serait, lui, bien plus précis qu’aujourd’hui, a exactement le même effet 
final, mais sans effets intermédiaires en cas d’ajustements annuels de la provision… 
et que « la probabilité de cette récurrence est moindre ». 

18  Voir certainement le rapport de majorité 
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(ce qui explique le délai pour pouvoir faire cette présentation) pour que les 
commissaires puissent en tirer les conclusions qui s’imposent. C’est donc sur 
la base de l’étude effectuée par l’actuaire que la présentation va être faite. 

M. Beun va commencer par expliquer en quoi consiste cette dérogation où 
les engagements postérieurs à l’emploi ne sont pas comptabilisés. Il s’agit des 
avantages qui seront octroyés au personnel au moment où ils quitteront l’Etat 
ou partiront à la retraite. M. Beun va présenter le champ d’application de cette 
dérogation à l’Etat et montrer que ce n’est pas uniquement la CPEG qui est 
comprise dans cette disposition. Il faut également comprendre que la norme 
IPSAS 25 est un concept radicalement différent de ce qui existe dans les caisses 
de prévoyance en Suisse. Une fois les tenants et aboutissants éclaircis, il faudra 
expliquer ce qu’il peut au niveau de l’Etat sur sa gestion financière. Enfin, 
M. Beun présentera les exemples de SIG et de l’AIG qui appliquent les normes 
internationales (IFRS) dont la norme IAS-19, l’équivalent de la norme 
IPSAS 25. 

 

Le champ d’application de la norme IPSAS 25 à l’Etat 

Trois catégories d’engagements sont comprises dans la dérogation : les 
pensions portées par les caisses de prévoyance, les pensions à la charge directe 
de l’Etat et les ponts-retraite à la charge directe de l’Etat. 

Les pensions portées par une caisse de prévoyance concernent tant la 
CPEG, que la caisse de la police, la fondation de prévoyance des TPG (dans le 
cadre de la consolidation) et la CAP (également dans le cadre de la 
consolidation). Que cela soit dans les comptes individuels ou dans les comptes 
consolidés, l’Etat ne reconnaît aucun engagement selon la norme IPSAS 25 
pour les caisses de prévoyance. Par contre, cela ne veut pas dire que l’Etat ne 
fait rien pour autant. Dans le passé, il a fait des provisions pour recapitalisation 
lorsqu’il y a eu les 800 millions de francs pour la CIA ainsi que la provision 
pour intérêts intermédiaires. 

Les pensions à la charge directe de l’Etat concernent les retraites des 
magistrats. Des montants sont provisionnés dans le bilan de l’Etat comme si 
l’Etat était une caisse de prévoyance suisse. Le total de la provision est de 
58 millions de francs au 31 décembre 2015. M. Beun précise que ce sont les 
méthodes applicables dans les caisses de prévoyance suisse et qui sont, donc, 
différentes de ce qui serait demandé par la norme IPSAS 25. 

Les ponts-retraite à la charge de l’Etat sont constitués de 3 sous-catégories : 
le pont AVS, le pont LPP police et le complément pour les magistrats du 
Pouvoir judiciaire. 
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Le pont AVS représente 31 millions de francs de provisions à fin 2015. 
Cela signifie que, quand une personne part en préretraite, l’Etat doit prendre 
en charge l’intégralité du coût du pont AVS de sa pré-retraite jusqu’à son 
départ à retraite. Là également, c’est différent de ce qui est demandé par la 
norme IPSAS 25. 

Le pont LPP police a été mis en place en 2009 lorsqu’il y a eu le report de 
l’âge de la retraite de 52 à 58 ans (c’est une disposition fédérale). Pour couvrir 
les coûts futurs, l’Etat effectue donc une provision sur la base des méthodes de 
calcul faites par les actuaires en Suisse. 

Pour le complément pour les magistrats du Pouvoir judiciaire (des mesures 
d’accompagnement), des montants sont provisionnés selon les méthodes 
appliquées dans les caisses de prévoyance en Suisse. 

Un député Socialiste aimerait des précisions sur le pont LPP police. 

M. Beun explique que l’âge de départ à la retraite pour les policiers est 
passé de 52 à 58 ans. Pour ceux qui veulent toujours partir à 52 ans, il existe 
une mesure d’accompagnement transitoire. 

M. Béguet précise qu’il s’agit une mesure transitoire de la loi. L’Etat doit 
donc provisionner les montants en questions. Puisqu’ils ne sont pas connus de 
manière définitive, un montant doit être estimé. C’est donc ce montant qui 
pourrait encore être susceptible de passer en charges en fonction des demandes 
de pont des policiers. 

Le président demande si le montant donné correspond à l’hypothèse 
maximale. 

M. Béguet répond positivement. 

Un député PLR aimerait savoir si les montants indiqués sont ceux figurant 
déjà dans les comptes. 

M. Beun le confirme. 

M. Béguet ajoute qu’il s’agit des montants qui étaient au bilan au 
31 décembre 2015. Concernant les compléments pour les magistrats du 
Pouvoir judiciaire, il faut rappeler que le Grand Conseil a voté en faveur du 
transfert de la caisse des magistrats du Pouvoir judiciaire à la CPEG, ce qui 
était accompagné de mesures transitoires. 

Un député Socialiste aimerait savoir si les provisions sont constituées sur 
la base de demandes de rentes-ponts effectuées ou d’un calcul théorique. 

M. Beun répond que, pour le pont AVS, c’est sur la base des demandes 
effectives et l’intégralité du coût est couverte du moment où il y a la demande. 
On connaît alors déjà la durée du pont AVS. Par contre pour le pont LPP police, 
il s’agit d’un montant théorique. 
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M. Béguet précise qu’il s’agit d’un montant théorique pour le pont LPP 
police parce qu’il est susceptible de varier. C’est une vraie provision quelque 
part tandis qu’il y a très peu d’aléas pour le pont AVS. A partir du moment où 
la personne dit qu’elle prend son pont AVS, les montants à la charge de l’Etat 
sont connus. En revanche, pour le pont LPP police, il y a un aléa sur le nombre 
de demandes. 

Le président ajoute que, durant la période transitoire, des gens pourraient 
partir plus tôt, mais ils ne le font pas forcément. 

Mme Apffel-Mampaey explique que des réflexions ont été menées pour 
essayer de voir dans quelle mesure des démarches statistiques pouvaient être 
mises en place. Il s’agissait de voir s’il était possible de dire, par exemple pour 
un jeune qui rentre à l’Etat en 2015 et qui y fera toute sa carrière, quelle serait 
la probabilité qu’il demande un pont AVS lorsqu’il aura 62 ans. Cela s’est 
toutefois avéré beaucoup trop compliqué et aléatoire à calculer. On a donc 
préféré une démarche qui n’est pas la même que pour le pont LPP police et on 
comptabilise chaque année toutes les demandes de pont AVS. D’ailleurs, il y 
a eu une charge importante dans les comptes de l’Etat en 2013 puisque, avec 
le changement du plan de prestations, beaucoup de personnes étaient parties 
avec l’ancien PLEND. 

M. Beun indique que les calculs pour essayer d’estimer les engagements 
selon la norme IPSAS 25 n’ont été faits que pour la CPEG et mécaniquement 
pour les ponts AVS parce que la CPEG pouvait donner les informations sur les 
ponts AVS des personnes qui partaient en préretraite. Par contre, cela n’a pas 
été fait pour la caisse de la police parce que cela coûte cher. Cela a donc été 
gardé en option. 

M. Béguet ajoute qu’il y avait également une incertitude sur le fait de savoir 
si l’ancien actuaire de la caisse de la police était capable de répondre. Il faut 
savoir que cette caisse vient de changer d’actuaire. Il s’agit maintenant de Pittet 
Associés et de M. Riesen (qui a participé à tout le débat sur la préparation de 
la loi sur la CPEG). L’année prochaine, il sera donc également possible 
d’effectuer ces calculs sur la caisse de la police. Aujourd’hui, on a considéré 
que, compte tenu de l’information disponible habituellement avec la caisse de 
la police, c’était juste impossible. 

Un député Socialiste note qu’il y a plus de 50 millions de francs de 
provisions pour les retraites des conseillers d’Etat. Il aimerait savoir quelle est 
la possibilité que les anciens conseillers d’Etat prennent cet argent sur une 
seule année. Si tous les conseillers d’Etat prenaient leur 2e pilier en cash au 
moment de leur retraite, on peut se dire que cela ferait ce montant. En revanche, 
s’ils ne peuvent pas le faire, ce sont des montants qui leur seront versés par 
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tranches. Le député aimerait savoir si le montant de cette provision a vraiment 
un sens, à part théoriquement et lié à des normes. 

M. Beun rappelle qu’il y avait une loi pour transférer les magistrats à la 
CPEG. Dans un tel cas, il aurait donc fallu verser une somme à la CPEG, tout 
comme cela a été fait pour le transfert du Pouvoir judiciaire à la CPEG. Si 
l’autorité de surveillance exige ce transfert, il est bon d’avoir déjà une somme 
au bilan. L’enjeu était le fait de sortir de l’Etat pour aller dans une caisse 
indépendante autonome. 

Le député Socialiste n’est pas tellement d’accord. Il lui semble que les 
magistrats ne peuvent pas être transférés à la CPEG si leur taux de couverture 
est de 100 % tandis que celui de la CPEG est d’environ 60 %. 

M. Béguet fait savoir que les magistrats du Pouvoir judiciaire ont été 
transférés à la CPEG à hauteur de 80 %. Ici, cela reflète une réserve 
mathématique de ce qui est nécessaire pour assurer, selon les projections 
démographiques (mortalité, vieillissement, etc.) de la population, les rentes 
actuelles des conseillers d’Etat. C’est uniquement cela qu’il y a aujourd’hui 
dans cette provision. Ce que disait M. Beun, c’est que cette provision avait été 
constituée au cas où la caisse des conseillers d’Etat devait rentrer dans le 
système LPP à l’époque. En effet, cette caisse n’a pas de fortune aujourd’hui 
et, s’il faut la sortir des comptes de l’Etat, cela veut dire qu’il faudra la doter 
d’une fortune équivalente à ses engagements (ce qui correspond à cette somme 
d’un peu plus de 50 millions de francs). 

Le député Socialiste comprend que cette probabilité est proche de 0. 

M. Béguet n’a pas de réponse sur la probabilité, mais c’est un engagement 
qui doit être couvert. C’est fait aujourd’hui avec une provision dans les 
comptes de l’Etat, faute de mieux. M. Béguet précise que le calcul est actualisé 
chaque année, mais que cette provision évolue peu. 

M. Béguet propose d’aborder maintenant la question posée par la 
commission des finances le 23 mars 2016. 

 

IPSAS 24, un concept différent 

M. Beun signale qu’il y a trois idées clés à retenir en termes de concepts. 
Tout comme dans la LPP, les normes comptables internationales font la 
différence entre la primauté de prestation et la primauté de prestations. 
Toutefois, ni les définitions, ni les critères de classification ne sont les mêmes. 
Dans la LPP, la primauté de cotisation consiste à calculer la rente en fonction 
d’un avoir vieillesse et la primauté de prestations en fonction d’un objectif de 
rentes. En normes internationales, ces critères ne sont pas recevables. La 
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conclusion qui en a été faite est de considérer que tous les plans de prestations 
de prévoyance suisse (comme l’assurance obligatoire LPP) sont des plans en 
primauté de prestations et non de cotisations. Concrètement, cela veut dire que 
les entités soumises à ces normes doivent reconnaître un engagement. Si c’était 
un plan en primauté de cotisation, il n’y aurait pas ce besoin et on pourrait faire 
comme à l’Etat en mettant uniquement la cotisation en charges. 

Le fait de pouvoir fixer une rente viagère quand la personne part à la retraite 
(avec un taux de conversion) est une garantie de prestations. Cela va donc dans 
le sens d’une primauté de prestations. Le fait que la rémunération de l’avoir 
LPP de la PLP dépend d’un taux d’intérêt minimal fixé par le Conseil fédéral 
ne reflète pas la vraie performance de la fortune constitue également une 
garantie de prestations. Sous cet angle, le fait d’être en primauté de prestations 
ou en primauté de cotisations selon la loi suisse, les normes internationales 
considèrent dans les deux cas qu’il s’agit de la primauté de prestations. Dès 
lors, il faut mettre un engagement de retraite pour toutes les entités qui 
appliquent ces normes. 

Un autre élément à retenir est que ces périmètres ne sont pas les mêmes du 
côté de l’Etat. Quand on parle de la CPEG, on parle toujours des 7 milliards de 
francs de manco pour avoir une couverture pleine liée à l’Etat garant. Quant à 
la norme comptable, elle ne se préoccupe pas d’une garantie. Elle dit qu’il faut 
considérer les employés de l’entité concernée. Les employés d’autres entités 
affiliées n’existent donc pas à ce titre. Dans les comptes consolidés, on va ainsi 
prendre, pour la CPEG, les employés de l’Etat et les employés des entités 
affiliés à la CPEG étant consolidées. Le calcul pour la CPEG donne ainsi un 
montant de 16,8 milliards de francs d’engagement de passif de dette. M. Beun 
précise que ce montant concerne un périmètre plus faible que celui de l’Etat 
garant où il y a un découvert de la caisse de pension pour 7,6 milliards de 
francs. En d’autres termes, sur un périmètre plus petit, on a un montant 
nettement plus que 2 fois supérieur. M. Beun ajoute que, pour les autres entités 
pour lesquelles il y a une garantie de l’Etat, cela apparaît sous forme de 
provision (c’est un risque). 

Au niveau des comptes individuels, seuls les employés de l’Etat seront 
retenus (on exclura par exemple les HUG). On réduit ainsi mécaniquement le 
montant de l’engagement et celui-ci est alors de 11,1 milliards de francs. 

Un député PLR demande si les 7,6 milliards de francs correspondent à 
l’entier des engagements ou aux 80 % de ceux-ci. 

M. Béguet répond que ces 7,6 milliards de francs, au 31 décembre 2015, 
correspondent à l’insuffisance de capitalisation de la CPEG pour arriver à 
100 %. C’est la différence entre environ 18 milliards de francs d’engagements 
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et les 11,2 milliards de francs de fortune. C’est l’insuffisance de capitalisation 
et cela représente la garantie de l’Etat. M. Béguet précise que, au sens de la 
LPP, la garantie de l’Etat vaut pour tous les employeurs concernés. 

Un député Socialiste ne comprend pas à quoi correspondent les 
16,8 milliards de francs et les 11,1 milliards de francs indiqués en page 11. 

M. Béguet indique que ce sont les dettes qu’il faudrait porter au bilan et qui 
ne figurent actuellement pas au bilan. Cela signifie que, dans les comptes 
individuels il faudrait ajouter 11,1 milliards de francs de dettes au bilan de 
l’Etat si l’Etat appliquait intégralement les normes IPSAS. L’Etat se 
retrouverait alors avec une dette à 24 milliards de francs. Quant aux comptes 
consolidés, pour ce qui concerne la CPEG (hors SIG, TPG et caisse de la 
police), il faudrait ajouter 16,8 milliards de francs. M. Béguet précise que cela 
répond à la question de la conséquence financière sur le bilan de l’application 
de la norme IPSAS 25. Quant aux effets sur le compte de fonctionnement, ils 
seront expliqués dans un prochain point de la présentation. 

Le président demande si ces 16,8 milliards de francs représentent le 
scénario maximal. 

M. Béguet explique qu’ils représentent l’effet de l’application intégrale 
des normes IPSAS. 

Une députée Socialiste comprend que, dans ces 16,8 milliards de francs, on 
compte à partir d’aujourd’hui, combien coûtera la personne jusqu’à son décès 
(les montants de cotisation jusqu’à l’âge de la retraite, les montants du risque 
de changement du taux, etc.). 

Un député UDC souhaite savoir si les normes IPSAS imposent d’établir les 
comptes consolidés avec la norme IPSAS 25 ou, au cas où cela ne va pas, il est 
possible de ne prendre que les comptes individuels. 

M. Beun explique que la norme IPSAS 25 impose de prendre en compte 
les prestations retraite uniquement pour les salariés de l’entité considérée. Au 
niveau des comptes individuels, il faut voir quel est l’engagement de 
prévoyance pour l’Etat et tous ses employés parce que l’on considère l’Etat 
comme employeur qui porte le risque de manco pour tous ses employés. Etant 
donné que les autres entités, comme les HUG, appliquent cette norme et 
comptabilisent leurs engagements de retraite, les comptes consolidés 
additionnent ces différents éléments. La valeur va donc augmenter 
mécaniquement dans les comptes consolidés. Par ailleurs, si on se met au 
niveau de la CPEG, parce qu’elle assure aussi d’autres entités en plus de celles 
consolidées dans les états financiers de l’Etat de Genève, les montants 
augmentent encore. 
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M. Béguet fait remarquer que les normes IPSAS obligent à faire la 
consolidation et ne reconnaissent que le résultat consolidé. Par contre, pour 
fonctionner l’Etat doit quand même publier ses comptes. C’est là où tout se 
décide. Par ailleurs, l’Etat n’est pas une petite holding d’un groupe qui 
concentrerait toutes les participations. L’Etat représente quand même 80 % du 
poids de toute la consolidation. Le canton de Genève publie ainsi les comptes 
consolidés, puisque c’est une obligation des normes IPSAS, et les comptes 
individuels, puisque c’est le reflet du budget que le Grand Conseil adopte 
chaque année. 

Un député Socialiste note que les questions ne concernent pas vraiment les 
provisions, mais la façon dont elles sont constituées par rapport aux normes 
IPSAS, celles-ci interférant quelque part avec la vision politique. Cela étant, il 
comprend que les engagements de retraite sont comptés en provision à 100 % 
dès l’engagement d’un collaborateur. 

M. Beun indique que ce point sera abordé au point suivant de la 
présentation. 

Un député PLR demande s’il n’y aura plus besoin de provision le jour où 
la CPEG sera capitalisée à 100 %. 

M. Béguet répond qu’il continuera à avoir une provision selon les normes 
IPSAS. En revanche, selon le système suisse, il n’y en aurait plus. En cas de 
recapitalisation intégrale de la CPEG et de disparition de la garantie de l’Etat, 
il n’y a effectivement pas besoin de provision selon le référentiel comptable le 
plus courant en Suisse (RPC). Il faut comprendre qu’une recapitalisation 
intégrale permet de sortir du régime d’exception qui est la capitalisation 
partielle, ce qui coupe le lien avec la garantie de l’Etat. A ce moment, la CPEG 
vit sa propre vie de manière disjointe de l’Etat en adaptant la fortune et les 
prestations. 

Mme Apffel-Mampaey précise que, même si la CPEG était recapitalisée à 
100 % au sens de la LPP et que l’Etat n’avait ainsi plus rien dans ses comptes, 
l’application des normes IPSAS amènerait à passer une provision parce que la 
méthode de calcul et le référentiel sont différents. 

Une députée MCG demande si les 7,6 milliards de francs, les 16,8 milliards 
de francs et les 11,1 milliards de francs s’additionnent. 

M. Béguet explique que l’Etat a mis en annexe des comptes (tome 1) 
7,6 milliards de francs de garanties. Le canton fait comme tous les cantons qui 
ont adopté les normes IPSAS et déroge à la norme 25. Maintenant, si l’Etat 
appliquait intégralement les normes IPSAS, le montant ne serait plus de 
7,6 milliards de francs, mais de 16,8 milliards de francs. Il faut toutefois 
comprendre le calcul et la surface sont différents. 
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M. Beun présente les engagements de retraite selon les normes (cf. 
page 12). On prend tout d’abord les engagements des caisses de prévoyance et 
on regarde ce qui contribue à ces augmentations. Le premier élément est le 
taux technique. Dans les caisses suisses, on applique des taux techniques de 
l’ordre de 2,75 % ou 3 %. L’idée n’est pas tant de discuter du taux technique, 
mais de dire qu’on a des niveaux parce qu’on attend un certain rendement des 
marchés et on reconnaît l’existence du tiers cotisant dans l’évaluation des 
engagements, mais la norme IPSAS ne se préoccupe pas de cela. Elle ne va pas 
anticiper des rendements futurs et va considérer que cela n’existe pas (ce n’est 
pas assez prudent). Par contre, elle va demander de représenter une forme 
d’inflation en se référant aux emprunts obligataires de bonne qualité de durée 
comparable. Les actuaires disent que le taux est de 0,8 à 0,9 % pour les AAA 
de durée comparable (30 à 40 ans) (c’est ce qui ressort généralement du privé 
ou du public). Il faut constater que cela produit forcément une envolée des 
engagements qui sont calculés au bilan. Il faut également savoir que ce taux 
qui était de 0,8 %-0,9 % à fin 2015 était de 1,25 % à fin 2014 et de 2 % à 
fin 2013. Il ne fait donc que de chuter avec la baisse des taux d’intérêt. 

M. Béguet fait remarquer que ce taux risque d’être bientôt à 0 puisque la 
Confédération emprunte maintenant à 0 % à 20 ans. 

M. Beun indique qu’un autre élément qui contribue à l’augmentation des 
engagements est la mortalité et les hypothèses à venir. Ce dernier point 
correspond à la méthode des unités de crédit projetés. On va ainsi considérer 
un employé et estimer le montant de la pension de retraite qu’il faudra lui payer 
d’ici son décès. Cette estimation va tenir compte de la croissance de son salaire 
(il aura probablement des augmentations de salaire), du fait qu’il pourrait 
démissionner ou décéder, etc. En fonction de ces éléments, il y a une 
probabilité de survie qui est prise en compte et un montant qui devrait être 
logiquement payé d’ici la fin de sa vie. On ne va toutefois pas prendre 
l’intégralité en charge. S’il doit travailler durant 40 ans et qu’il a déjà travaillé 
pendant 20 ans dans l’entreprise, seule la moitié doit être provisionnée. On 
change ainsi complètement de système et cela n’a rien à avoir avec une 
prestation de libre passage. 

Un député Socialiste comprend que ce sont des calculs 
« probabilistiques ». Il aimerait savoir qui effectue ces calculs. 

M. Béguet explique c’est simplement un passage à une méthode 
dynamique avec des hypothèses actuarielles. 

M. Béguet signale qu’il est important de comprendre que le calcul et les 
méthodes sont différents. Les hypothèses sont également beaucoup plus 
prudentes. Par conséquent, le taux de couverture estime à 59 % selon les 
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normes LPP par l’actuaire de la caisse (avec un taux technique à 3 %) à la 
fin 2015, serait inférieur à 38 % avec les normes IPSAS. A titre de 
comparaison, la caisse de Swisscom, qui était à 111 % de couverture à 
fin 2014, aurait un taux de couverture de 79 % avec les normes IPSAS. 

M. Beun précise que, dans les comptes de Swisscom, il y a un engagement 
de retraite parce que les engagements plus importants dans ces normes 
comptables que dans la caisse de prévoyance. Comme la fortune reste la même, 
il y a un découvert qui se crée mécaniquement et qui est porté en dette dans les 
comptes de Swisscom. 

Un député EAG demande si Swisscom applique les normes IPSAS. 

M. Beun explique que Swisscom applique les normes IFRS. C’est une 
obligation pour toutes les entreprises cotées en bourse. 

Une députée MCG demande s’il y a une grande différence entre les normes 
IPSAS et les normes IFRS. 

M. Beun répond que c’est un copier-coller. 

M. Beun indique que c’est un concept très critiqué en Suisse (cf. page 13). 
Un argument favorable est, pour les entreprises privées, d’éviter de dissimuler 
des dettes liées aux engagements de prévoyance. Un autre argument favorable 
est, pour les collectivités publiques, de viser à mieux appréhender le niveau 
des dettes souveraines. En comparaison au PIB, cela peut en effet offrir une 
perception différente de la situation de certains pays. M. Beun fait savoir que 
beaucoup de gens défendent ainsi cette règle comptable. 

Il y a également des arguments défavorables. Le premier est que cela ne 
tient pas compte de la mutualisation des risques entre employeurs et employés. 
En cas de problème, avec une gestion paritaire, on essaye de trouver une 
solution équilibrée. La norme comptable dit, en revanche, que tout est à la 
charge de l’employeur. Cela ne tient pas non plus compte du tiers cotisant (la 
rémunération des rendements) et c’est très critiqué pour cette raison. De façon 
plus générale, il y a des craintes que, en mettant des hypothèses aussi 
importantes, cela augmente les engagements des entreprises et, par conséquent, 
fasse diminuer leurs fonds propres. Cela n’est en effet pas très bon en termes 
d’image pour les entreprises privées. Il faut ainsi faire attention au fait que des 
caisses de prévoyance risquent d’abaisser leurs prestations pour faire en sorte 
d’améliorer la situation des entreprises qui sont obligées d’avoir ces passifs 
dans leur bilan. 

Un député Socialiste prend l’hypothèse où la cotisation deux tiers – un tiers 
est limitée aux salaires jusqu’à 7000 ou 8000 F en considérant que, au-delà, 
ces personnes peuvent se payer un troisième, quatrième ou cinquième pilier. Il 
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comprend que le montant de 16,8 milliards de francs baisserait alors 
drastiquement. 

M. Beun confirme qu’il y aurait une forte baisse. Il précise que c’est un 
système qui existe par exemple chez Novartis où le système LPP en primauté 
de cotisation standard est assuré jusqu’à un montant de 150 000 F. Pour les 
gens qui gagnent davantage, la part supplémentaire va dans une autre caisse de 
prévoyance où ils font une sorte de 3e pilier auprès d’une banque. La personne 
choisit alors son support de placement et prend tous les risques de placement 
pour elle. Ensuite, quand elle part à la retraite, elle n’a pas une rente, mais une 
prestation en capital. 

Le député Socialiste considère que chacun doit pouvoir partir à la retraite 
de manière digne. Pour lui, quelqu’un qui part avec un salaire assuré de 7000 
ou 8000 F, c’est assez digne. Au-delà, il ne voit pas pourquoi il faudrait une 
cotisation à un tiers – deux tiers. Quand l’Etat doit mettre deux tiers pour des 
salaires de 200 000 F, cela lui pose un problème. 

Un autre député Socialiste demande s’il serait légalement possible de 
plafonner le deuxième pilier à 150 000 F par an ou si cela poserait un problème 
au niveau fédéral et l’Etat devrait garantir les engagements de retraite actuels. 

M. Béguet estime que tout est possible. Il faut alors créer un plan 
obligatoire et un ou plusieurs plans surobligatoires. 

Le député Socialiste souhaite savoir s’il serait possible de changer le 
système en cours de route pour les cotisants actuels. 

M. Béguet répond que, comme dans toute rupture de système, il y a des 
mesures transitoires pour indemniser les lésés. 

Le député Socialiste comprend que cela ne serait toutefois pas illégal. 

M. Béguet répond que cela n’est a priori pas illégal. Cela étant, cette 
question peut être posée à l’actuaire. 

Une députée Socialiste aimerait savoir si, au-delà de la norme, cela serait 
dans les charges de l’Etat. Elle estime que l’engagement d’une personne 
correspond davantage à un investissement qu’à une charge. Le problème de 
ces normes (IPSAS ou IAS), c’est qu’à un moment donné les annexes 
n’indiquent même plus le nombre d’employés. 

M. Béguet propose de regarder ce qu’il se passe au niveau du bilan de 
l’Etat. Parmi les arguments contre, on peut lire ce qu’il se passe de plus en plus 
dans les médias. M. Hayek de Swatch Group a par exemple dit qu’il souhaitait 
sortir de ces engagements. Auparavant, ce n’était pas très douloureux pour les 
entreprises cotées ayant adopté les normes IFRS, mais, maintenant que les taux 
baissent à un niveau que personne n’avait prévu, cela pénalise les comptes des 
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institutions de prévoyance, mais aussi les comptes des sociétés. C’est 
actuellement très critiqué, car personne n’aurait pensé que les engagements 
prennent autant l’ascenseur. 

M. Béguet propose d’expliquer ce qu’il se passe au niveau des comptes de 
fonctionnement de l’Etat. 

M. Beun explique que, dans ces variations, tout ne va pas dans le compte 
de résultat. Une partie va aller directement dans les fonds propres. 

 

Effets sur la gestion financière de l’Etat 

Un élément intéressant consiste à regarder ce qui passe par le compte de 
résultat. Avec cette norme, ce sont les droits supplémentaires acquis par les 
employés. Chaque année, l’employeur va ainsi devoir reconnaître le fait que 
l’employé, parce qu’il a travaillé une année de plus, a gagné un droit 
supplémentaire à avoir une retraite selon le montant global calculé avec toutes 
les hypothèses « probabilistiques ». C’est une écriture non monétaire et ce 
n’est pas du tout lié à un décaissement. C’est ce qui va être mis en charges. Par 
rapport aux cotisations que la CPEG verse pour l’Etat, l’actuaire a calculé que 
cela doublerait le volume des charges. Dans le projet de budget 2016, 
220 millions de francs ont été inscrits à la nature 30. En prenant en compte 
l’effet de la norme IPSAS 25, l’actuaire a estimé qu’il faudrait ajouter 
200 millions de francs de charges, soit 420 millions de francs de charges au 
total. 

Au niveau de la cotisation, elle ne passe plus en charge et le financement 
de la caisse passe directement au bilan. Si on recapitalise ou on verse une 
cotisation, cela transite au bilan et cela vient en moins de la trésorerie et en 
moins des engagements de retraite. C’est donc considéré comme de la fortune. 

Il faut être conscient d’un autre élément. Si le comité de la caisse décidait 
de modifier le plan de prestations (l’abaisser dans le cas de la CPEG puisque 
ce qui apparaît le plus probable), on sait qu’il faut un délai de 10 à 15 ans pour 
que les effets se déploient au niveau des comptes de la CPEG. Au niveau de 
l’Etat, il y aurait par contre une plus-value immédiate qui pourrait être en 
centaines de millions de francs, voire en milliards de francs selon l’ampleur 
des mesures prises. C’est la conséquence de ces normes comptables qui 
prévoient que, du moment où il y a un engagement de retraite au passif du bilan 
et qu’une mesure est prise (par exemple en baissant l’objectif de rente de 60 % 
à 50 %), cela aura un effet sur le montant de l’engagement de retraite au passif. 
L’économie faite est alors directement passée en plus-value dans les comptes. 

Mme Apffel-Mampaey prend un scénario où l’Etat recapitaliserait la CPEG 
et où elle celle-ci reverrait en même temps son plan de prestation à la baisse. 
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Dans les comptes de l’Etat, la recapitalisation passerait alors au bilan (elle ne 
passerait pas par le compte de charges). En revanche, le fait que le plan de 
prestations soit revu à la baisse générerait un produit exceptionnel dans les 
comptes de l’Etat. Lors de cette année, l’Etat dégagerait un résultat 
extraordinaire de plusieurs centaines de millions de francs, voire de milliards 
de francs, tout en ayant dû décaisser plusieurs centaines de millions de francs 
ou de milliards de francs qui n’apparaîtraient qu’au bilan. On aurait ainsi une 
déconnexion totale entre la situation économique réelle et ce qui transparaîtrait 
dans les comptes de l’Etat. 

M. Béguet fait remarquer que les commissaires, avec les explications 
déjà données, peuvent commencer à comprendre pourquoi les cantons de 
Zurich, de Bâle et la Confédération n’ont pas adopté cette norme 
IPSAS 25. 

M. Beun continue sa présentation en disant que l’on s’attend normalement 
à ce que les autres entités fassent la même chose. Mécaniquement, il faut donc 
s’attendre à ce qu’il y ait peut-être un subventionnement à augmenter pour ces 
entités qui se retrouveraient avec des comptes assez prétérités. Autrement dit, 
les effets potentiels sur les charges de l’Etat pourraient être supérieurs aux 
200 millions de francs présentés plus tôt. Par contre, l’estimation n’a pas été 
poussée plus loin. 

M. Beun propose de présenter des exemples d’effets sur les comptes avec 
le cas de SIG et de Genève Aéroport. 

 

Exemples d’effets sur les comptes 

SIG a recapitalisé sa caisse à 100 % avec une réserve de fluctuation de 
valeur, mais elle a aussi un peu abaissé les prestations de celles-ci. On peut 
voir (cf. page 19) que l’« exclusion charge de prévoyance IFRS » était de 
76 millions de francs en 2013, de 19 millions de francs en 2013, de 44 millions 
de francs en 2014 et de 49 millions de francs en 2015. Le montant n’a été que 
de 19 millions de francs en 2013 parce qu’une plus-value d’une quarantaine de 
millions de francs a été réalisée du fait que la caisse de prévoyance de SIG a 
revu les prestations à la baisse. Cela a donc contribué à améliorer la situation 
financière de SIG en 2013. 

La présentation permet également de montrer aux commissaires ce qui est 
fait par rapport au référentiel consolidé de l’Etat et quel serait le résultat selon 
la pratique de l’Etat. 488 millions de francs de recapitalisation ont été engagés 
par SIG vis-à-vis de sa caisse de prévoyance. Pour l’Etat, cela aurait été une 
perte alors que pour SIG cela n’apparaît pas du tout dans le résultat puisque, 
en vertu de cette norme, cela ne passe que par le bilan. Quelque part, il y a alors 
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une amélioration de la situation financière et l’entité fait des bénéfices. Pour 
autant, elle va décaisser plus d’argent pour recapitaliser la caisse de pension. 

La même logique intervient pour Genève Aéroport (cf. page 20) où la 
baisse de prestation de la caisse de pension lié au passage de la CIA à la CPEG 
en 2013 conduit à ce que l’« exclusion charge de prévoyance IFRS » passe de 
+28 millions de francs en 2012 à +2 millions de francs en 2013. Du point de 
vue de l’Etat, celui-ci aurait dû ajouter les 21 millions de francs en charge de 
recapitalisation qui auraient dégradé son résultat consolidé. Du point de vue de 
l’Aéroport, avec cette recapitalisation et cette baisse de prestations, celui-ci a 
fait des bénéfices supplémentaires dont 50 % ont été reversés à l’Etat dans le 
cadre de la restitution de résultats prévue dans la loi sur l’Aéroport. 

Un député Socialiste aimerait des précisions sur la ligne « prise en charge 
recapitalisation CIA ») avec -21 millions de francs en 2013. 

M. Beun explique que l’exemple de ces entreprises qui pratiquent des 
normes comptables différentes de l’Etat vise à montrer quel serait l’effet dans 
le référentiel de l’Etat si ces règles étaient également appliquées par l’Etat, 
l’Etat ne reconnaissant pas cette fameuse charge de prévoyance selon les 
normes comptables. M. Beun prend la situation de SIG en 2012 avec 
88 millions de francs de pertes dont 76 millions de francs de charges au titre 
de ces charges de prévoyance selon les normes comptables IFRS. Si on exclut 
ces 76 millions de francs, cela va améliorer le résultat, mais à la place on va 
remettre les cotisations de la même manière qu’à l’Etat (à l’Etat, les cotisations 
sont en charges) et on va donc reprendre la prise en charge des cotisations pour 
24 millions de francs. Du coup, si on retraite le résultat SIG selon le référentiel 
de l’Etat, au lieu d’avoir une perte de 88 millions de francs, la perte serait de 
36 millions de francs. Autrement dit, l’idée de cette présentation est de montrer 
que ces normes comptables tendent à réduire les bénéfices ou la situation 
financière, sauf quand il y a des adaptations du plan à la baisse. 

Le député Socialiste souhaite savoir ce qu’il en est par rapport à la réalité. 

M. Béguet répond que, en matière de caisses de retraite et de ce qui faudrait 
comptabiliser ou non selon quelle norme, personne n’a pu établir quelle était 
la réalité. Cela étant, tous les cantons ayant adopté les normes IPSAS dérogent 
à cette norme pour les engagements de retraite. En effet, il y a d’autres 
inconvénients comme le fait de rendre le résultat complètement volatil. 
M. Béguet demande si une situation où il peut y avoir subitement 2 milliards 
de francs de revenus dans les comptes est compatible avec le débat politique. 
C’est tellement conceptuel que cela ne parle pas au débat public. C’est une des 
raisons pour lesquelles cela n’a pas été appliqué en Suisse. Il faut ajouter que 
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le système LPP est quand même très éloigné des concepts des normes 
IPSAS dans ce domaine. 

Une députée Socialiste comprend que, si ces normes étaient introduites, il 
faudrait quasiment avoir deux types de comptes. Au niveau du budget et du 
suivi du budget, elle pense qu’il y aurait également des problèmes majeurs à 
moins de faire deux étages. 

M. Béguet est à l’Etat depuis 7 ans. La mise en place des normes IPSAS 
représentait déjà une certaine complexité. Ensuite, le plan MCH2 ajoute une 
nouvelle complexité parce qu’on mélange, dans les mêmes natures de charges, 
des natures sous la responsabilité budgétaire du Conseil d’Etat ou du Grand 
Conseil. Il est ensuite très difficile d’y voir quelque chose. Renaud Gautier 
s’interrogeait à l’époque sur les implications que cela aurait pour le travail des 
députés. M. Béguet fait remarquer que toutes ces tendances sont plutôt tirées 
par le reporting financier des Etats. Clairement, la Confédération s’adapte aux 
normes internationales de finances publiques pour publier une comptabilité qui 
soit conforme à celles-ci et le canton de Genève s’adapte ensuite à chaque fois. 
Tout cela ne simplifie pas le travail du député et on peut se demander quelle 
transparence cela apporte pour le citoyen s’il faut être expert-comptable pour 
lire les comptes de l’Etat. 

Une députée MCG demande quel est l’avantage d’avoir des normes IPSAS 
pour un Etat comme le canton de Genève si on ne tient pas compte du fait qu’il 
faut appliquer les normes IPSAS pour avoir une cotation des emprunts sur le 
marché public. 

M. Béguet répond que, si l’on ne tient pas compte de l’émission des 
emprunts publics, cela a son utilité parce que c’est un document standard. 
Même un investisseur étranger peut alors immédiatement lire le document, 
même s’il est en français, comprendre globalement ce qu’il y a dans les 
comptes de l’Etat et prendre une décision immédiate. Au-delà, cela a été une 
décision politique du Grand Conseil. L’objectif initial était d’avoir une 
véritable vision économique des comptes de l’Etat et de laisser moins de marge 
au Conseil d’Etat pour évaluer les provisions de façon à mieux cadrer les 
résultats. En passant aux normes IPSAS, il faut respecter strictement la 
comptabilité et la période concernée. Il n’est pas possible de faire de 
nivellement ou de dire, comme le canton de Neuchâtel lors de la présentation 
de ses comptes, qu’ils ont fait un petit résultat de trois ou quatre millions de 
francs. En fait, ce canton a des réserves, il les dissout, etc. et il arrive ainsi à 
niveler les comptes. En revanche, les comptes de l’Etat de Genève peuvent être 
négatifs de 600 millions de francs lors d’une année et arriver à près d’1 milliard 
de francs (comme en 2007 s’ils avaient été aux normes IPSAS). Il est vrai qu’il 
y a déjà à Genève une grosse variabilité des revenus avec beaucoup de charges 
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et de revenus non récurrents, mais quant à savoir si c’est compatible avec le 
débat public d’un parlement, M. Béguet ne peut pas y répondre. 

Un député PLR a une question technique. La pratique actuelle consiste à 
faire une dérogation à la norme IPSAS 25 parce son application stricte poserait 
des problèmes. Dans le cas particulier, ce qui a suscité beaucoup de débats, 
c’est toute la problématique des provisions de 203 millions de francs dans les 
comptes 2015 et 207 millions de francs dans les comptes 2015. En réalité, on 
parle d’une chose que tout le monde comprend par rapport aux normes de la 
caisse de pension selon la pratique suisse, c’est-à-dire que les réserves sont 
censées couvrir les rentes et le libre-passage, ce qui correspond à un découvert 
estimé à 7,6 milliards de francs dans le cas de la CPEG. Ce découvert va être 
compensé d’une façon ou d’une autre par l’employeur, par l’employé, par le 
tiers cotisant ou par l’Etat à titre de garant. En l’état actuel de la législation, il 
est assez facile d’estimer la part de la cotisation employé puisqu’elle est fixée 
dans la loi. Toutes choses étant égales par ailleurs, il est également facile de 
fixer la cotisation de l’employeur. On fait des calculs par rapport au tiers 
cotisant et si on soustrait la part de cotisation employé et le tiers cotisant, il 
reste alors la part à la charge de l’Etat tant que le taux de couverture n’est pas 
de 100 %. On pourrait encore discuter de la question des 80 % et des 100 % et 
de savoir ce qu’on fait des 20 % restant par rapport à l’objectif de la législation 
fédérale, mais le député propose de laisser cette discussion de côté. Finalement, 
la réalité des comptes telle qu’on aimerait l’avoir, en tout cas pour une partie 
des députés, c’est cette partie-là de l’engagement de l’Etat. Il demande s’il y 
aurait une dérogation (dans le règlement actuel édicté par le Conseil d’Etat sur 
le respect partiel des normes IPSAS) qui permettrait de parvenir à cette 
solution. 

M. Béguet répond que cela nécessite une réflexion. Pour qu’il n’y ait plus 
rien dans l’annexe aux états financiers en termes d’engagements hors bilan, il 
faudrait recapitaliser la CPEG, constituer la réserve de fluctuation de valeur et 
sortir de la garantie de l’Etat. Même avec une recapitalisation à 80 %, il y aura 
une garantie de l’Etat. M. Béguet rappelle que le risque était de 1,5 milliard de 
francs au milieu des années 90 et qu’il est passé à 2,7 milliards de francs à la 
fin 2007 puis à 8 milliards de francs à la fin 2015. Le risque est que cela passe 
à 20 millions de francs dans 10 ans. C’est un risque concret avec la LPP. 

Il est vrai que toute cette discussion est partie de la provision de 
207 millions de francs dans les comptes 2015. Comme les commissaires ont 
pu le voir, il n’en a pas été question dans la présentation. Cette provision de 
207 millions de francs est due à la disposition transitoire de la LPP qui oblige 
toutes les caisses à se recapitaliser. Le palier à 75 % a été prévu pour que les 
caisses dont le niveau de capitalisation est trop bas bénéficient d’un 
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actionnement de la garantie des collectivités publiques avec des versements 
annuels aux caisses pour aider mécaniquement au redressement du degré de 
couverture des caisses. 

M. Béguet conclut la présentation en disant que la norme IPSAS 25 est 
une norme complexe avec des effets considérables sur la gestion financière 
de l’Etat. Elle introduirait plus de volatilité avec des montants élevés et 
elle donnerait un niveau de charges plus élevé (cela serait une charge non 
monétaire qui n’aurait rien à voir avec les cotisations dans le compte de 
résultat). Par ailleurs, il faudrait anticiper tous les effets avec les autres 
entités, ce qui n’a pas été fait pour cette présentation. Les commissaires 
peuvent ainsi comprendre pourquoi cette norme n’a été adoptée par 
aucune collectivité publique suisse à ce jour. 

Un député Socialiste rappelle qu’il y a eu la constitution d’une provision 
de 763 millions de francs dans les comptes 2012 de l’Etat de Genève pour 
recapitaliser la CIA [lors de la création de la CPEG]. Il n’est pas donc pas 
totalement nouveau qu’il y ait des provisions d’un montant conséquent. En 
l’occurrence, il était mécontent avec cette provision à l’époque. En effet, 
comme par hasard, une année avant la création de la CPEG, on constituait déjà 
une provision l’année précédente, car cela rendait service au moment des 
comptes. Cela permettait d’éviter d’avoir deux années déficitaires de suite. Il 
y a là un jeu qui n’est pas très correct avec le Grand Conseil. Il faudrait ainsi 
trouver une solution pour que le Conseil d’Etat ne puisse pas faire comme ça 
l’arrange. Une raison supplémentaire pour refuser cette politique publique  
« M Finance et impôts », c’est que la provision relative a été constituée sur la 
base de l’hypothèse où la caisse ne prendrait aucune mesure corrective d’ici 
2030. Par ailleurs, dans la discussion parallèle, la commission a traité de 
différents scénarios d’évolution du taux de couverture de la CPEG (notamment 
l’effet de cotisations 50/50 et de 0 % d’engagement de personnel). Il est sidéré 
d’avoir appris que le scénario de -5 % des charges de personnel jusqu’en 2018 
n’a pas été évalué. Cela veut dire que le Conseil d’Etat fait une projection sur 
2030 sans même tenir compte des éléments qu’il met lui-même dans la 
machine. Cela pose ainsi un vrai problème d’estimation de la provision. 

Le député Socialiste estime que l’on peut faire des calculs qui sont justes 
au niveau mathématique, mais qui sont basés sur des hypothèses fausses, 
notamment le fait de ne pas tenir compte d’éventuelles mesures de corrections 
à partir de 2020. 

Mme Apffel-Mampaey est allée rechercher rapidement les comptes des 
années précédentes. Elle peut ainsi donner le montant des dotations qui ont été 
faites ces dernières années en neutralisant la provision CPEG intervenue en 
2014 et 2015. Il a ainsi eu pour 123 millions de francs de provisions diverses 
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à l’Etat en 2015, pour 70 millions de francs en 2014, pour 108 millions de 
francs en 2013, pour 915 millions de francs en 2012 (avec la recapitalisation 
de la CIA) et pour 162 millions de francs en 2011. On voit ainsi qu’il y a, 
chaque année, des dotations en provisions qui évoluent entre 70 et 150 millions 
de francs. Chaque année, il y a un flux récurrent de provisions, dont certaines 
sont dissoutes l’année suivante si le risque n’est pas avéré et d’autres qui sont 
maintenues. En termes de statistiques, Mme Apffel-Mampaey fera une note à la 
commission afin de bien montrer les chiffres19, mais le montant de dotation en 
provisions n’a pas rien d’exceptionnel en 2015 et se trouve dans les chiffres 
usuels. 

 
  

                                                           
19  Voir annexe dans le rapport de majorité 
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Annexe : récapitulatif des votes des états financiers et du rapport de 
gestion 2015 (PL 11856 et PL 11857) 
 

Politique 
Publique 

Gestion (PL 11856 ) Etats financiers 
(PL 11857) – 
fonctionnement 

Etats financiers 
(PL 11857) – 
investissements 

A. Formation Pour : 4 (3 S, 1 Ve) 
Contre: 6 (3 PLR, 
3 MCG) 
Abstentions: 4 (1 EAG, 
1 PLR, 2 UDC) 

Pour : 8 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 3 MCG) 
Contre : 
Abstention :6 (1 EAG, 
3 PLR, 2 UDC) 

Pour : unanimité 

B. Emploi Pour : 6 (3 PLR, 
3 MCG) 
Contre: 4 (1 EAG, 3 S) 
Abstentions : 4 (1 Ve, 
1 PLR, 2 UDC) 

Pour : 10 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 3 PLR, 
3 MCG) 
Contre : - 
Abstention : 4 (1 EAG, 
1 S, 2 UDC) 

Pour : unanimité 

C. Action 
sociale 

Pour : 5 (1 PDC, 
1 PLR, 3 MCG) 
Contre: 4 (1 EAG, 3 S) 
Abstentions : 6 (1 Ve, 
3 PLR, 2 UDC) 

Pour : 9 (1 Ve, 1 PDC, 
4 PLR, 3 MCG) 
Contre : 2 (1 EAG, 1 S) 
Abstention : 4 (2 S, 
2 UDC) 

Pour : unanimité 

D. Personnes 
âgées 

Pour : 6 (1 PDC, 
1 PLR, 1 UDC, 
3 MCG) 
Contre: 2 (1 EAG, 1 S) 
Abstentions : 7 (2 S, 
1 Ve, 3 PLR, 1 UDC) 

Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstention : 2 (1 EAG, 
1 S) 

Pour : unanimité 

E. Handicap Pour : 8 (1 PDC, 
4 PLR, 3 MCG) 
Contre: 1 (1 EAG) 
Abstentions : 6 (3 S, 
1 Ve, 2 UDC) 

Pour : 11 (1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstention : 4 (1 EAG, 
3 S) 

Pour : unanimité 

F. 
Environnement 

Pour : 7 (1 PDC, 
4 PLR, 2 UDC) 
Contre: 5 (1 EAG, 3 S, 
1 Ve) 
Abstentions : 3 
(3 MCG) 

Pour : 12 (1 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstentions : 3 (1 EAG, 
2 S) 

Pour : 13 
(1 EAG, 1 S, 
1 Ve, 1 PDC, 
4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstention : 2 
(2 S) 

G. Logement et 
aménagement 

Pour : 5 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC) 
Contre: 8 (4 PLR, 
2 UDC, 3 MCG) 
Abstention : 1 (1 EAG) 

Pour : 10 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre : 2 (2 PLR) 
Abstentions : 3 (1 EAG, 
2 PLR) 

Pour : 9 (1 EAG, 
3 S, 1 Ve, 1 PDC, 
3 MCG) 
Contre : 5 (3 PLR, 
2 UDC) 
Abstention : 1 
(1 PLR) 
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H. Sécurité et 
population 

Pour : 5 (1 PDC, 
4 PLR) 
Contre: 10 (1 EAG, 
3 S, 1 Ve, 2 UDC, 
3 MCG) 
Abstention :  

Pour : 7 (4 PLR, 
3 MCG) 
Contre : 5 (1 EAG, 3 S, 
1 Ve) 
Abstentions : 2 (2 UDC) 

Pour : 6 (1 PDC, 
3 PLR, 2 MCG) 
Contre : 7 
(1 EAG, 3 S, 
1 Ve, 2 UDC) 
Abstentions : 2 
(1 PLR, 1 MCG) 

I. Justice Pour : 11 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 
2 UDC) 
Contre: 3 (3 MCG) 
Abstention: 1 (1 EAG) 

Pour : 12 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 1 UDC, 
2 MCG) 
Contre : 
Abstentions : 3 (1 EAG, 
1 UDC, 1 MCG) 

Pour : unanimité 

J. Mobilité Pour : 3 (1 PDC, 
2 PLR) 
Contre: 10 (1 EAG, 
3 S, 1 Ve, 2 UDC, 
3 MCG) 
Abstentions: 2 (2 PLR) 

Pour : 7 (1 PDC, 
3 PLR, 3 MCG) 
Contre : 3 (1 EAG, 2 S) 
Abstentions : 5 (1 S, 
1 Ve, 1 PLR, 2 UDC) 

Pour : 5 (1 PDC, 
4 PLR) 
Contre : 8 (3 S, 
2 UDC, 3 MCG) 
Abstentions : 2 
(1 EAG, 1 Ve) 

K. Santé Pour : 10 (1 PDC, 
4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre: 1 (1 EAG) 
Abstentions: 4 (3 S, 
1 Ve) 

Pour : 11 (1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre : 1 (1 EAG) 
Abstentions : 3 (3 S) 

Pour : Unanimité 

L. Economie Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 
2 UDC, 3 MCG) 
Contre: 2 (1 EAG, 1 S) 
Abstention : 

Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstentions : 2 (1 EAG, 
1 S) 

Pour : unanimité  

M. Finances et 
Impôts 

Pour : 7 (1 PDC, 
4 PLR, 2 UDC) 
Contre: 4 (1 EAG, 
3 MCG) 
Abstentions: 2 (1 S, 
1 Ve) 

Pour : 9 (1 PDC, 
4 PLR, 2 UDC, 
2 MCG) 
Contre : 4 (1 EAG, 2 S, 
1 Ve) 
Abstentions : 2 (1 S, 
1 MCG) 

Pour : unanimité 

N. Culture, 
sport et loisirs 

Pour : 10 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 2 PLR, 
1 UDC, 3 MCG) 
Contre:  
Abstentions: 4 (1 EAG, 
2 PLR, 1 UDC) 

Pour : 7 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 2 MCG) 
Contre : 3 (3 PLR) 
Abstentions : 5 (1 EAG, 
1 PLR, 2 UDC, 1 MCG) 

Pour : unanimité 
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O. Autorités et 
gouvernance 

Pour : 9 (1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 
3 MCG) 
Contre: 3 (1 EAG, 1 S, 
1 UDC) 
Abstentions: 2 (1 S, 
1 UDC) 

Pour : 12 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstentions : 3 (1 EAG, 
2 UDC) 

Pour : unanimité 

P. Activités de 
support et 
prestations de 
moyens 

Pour : 11 (1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 
2 UDC, 3 MCG) 
Contre: 
Abstentions: 3 (1 EAG, 
2 S) 

Pour : 11 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 3 
MCG) 
Contre :  
Abstentions : 4 (1 EAG, 
1 S, 2 UDC) 

Pour : unanimité 

Q. Energie Pour : 13 (2 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 
2 UDC, 3 MCG) 
Contre:  
Abstention : 1 (1 EAG) 

Pour : 14 (3 S, 1 Ve, 
1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 
3 MCG) 
Contre :  
Abstention : 1 (1 EAG) 

Pour : unanimité 
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Date de dépôt : 13 juin 2016 

RAPPORT DE LA DEUXIÈME MINORITÉ 

Rapport de Mme Emilie Flamand-Lew 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Il n’est pas dans les habitudes des Verts de refuser les comptes de l’Etat. 
Cela est d’autant plus vrai que, depuis 2008 et l’application des normes IPSAS, 
la marge de manœuvre politique du gouvernement sur les comptes s’est réduite 
à peau de chagrin, la plupart des décisions étant rigoureusement cadrées par 
lesdites normes. 

Toutefois, s’il est un élément qui relève encore, dans une certaine mesure, 
de l’appréciation du Conseil d’Etat, c’est bien la constitution de provisions, et 
en particulier l’évaluation des risques menant à leur constitution.  

L’an dernier déjà, dans le cadre des comptes 2014, le groupe des Verts 
s’était montré critique à l’égard de la provision de 203 millions constituée par 
le gouvernement pour couvrir le risque de non-atteinte des paliers 
intermédiaires CPEG, et avait exprimé sa désapprobation en s’abstenant sur 
les états financiers.  

Cette année, voilà que le Conseil d’Etat revient avec des comptes plombés 
par une nouvelle provision de 207 millions, pour la même raison que l’an 
dernier, le risque ayant entretemps augmenté (les 203 millions des 
comptes 2014 ne représentaient alors que la moitié du risque maximal, la santé 
financière de la caisse laissant alors présager de meilleures perspectives).  

 

Un risque à l’horizon 2030 

Soulignons que l’on parle ici d’un risque à l’horizon 2030, calculé sur une 
période de 20 ans, jusqu’à 2050. La baisse des taux d’intérêt, le franc fort, et 
la mauvaise conjoncture en général, ont certes péjoré les rendements en 2015 
pour la caisse, et l’absence d’inflation n’a pas permis de réaliser les économies 
attendues sur le versement des rentes (l’absence d’indexation est en effet un 
des seuls leviers légalement actionnables par rapport aux rentiers), mais sur 
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deux ans de vie de la CPEG, peut-on vraiment tirer des conclusions à si long 
terme ? 

 

Un fatalisme malvenu 

Plus grave encore, selon les Verts, la constitution d’une provision 
équivalant au risque maximal pour l’Etat s’apparente à une forme de fatalisme 
tout à fait malvenu de la part d’un Conseil d’Etat qui semble oublier que 
gouverner, c’est non seulement prévoir, mais c’est aussi agir et prendre des 
mesures pour éviter d’aller dans le mur, plutôt que d’activer les airbags. 

Le service d’audit interne (SAI) recommande de constituer la provision 
(nous y reviendrons), en expliquant que le risque maximal a de fortes 
probabilités de se réaliser en l’état des projections actuelles et « toutes choses 
étant égales par ailleurs ». Qu’un auditeur se fonde sur cette hypothèse 
d’immuabilité des conditions-cadres, c’est parfaitement normal. En revanche, 
que le Conseil d’Etat parte du principe que « toutes choses seront égales par 
ailleurs » concernant la CPEG (le niveau des cotisations, les prestations de 
retraite, le montant de la recapitalisation par l’Etat, et tous les autres paramètres 
influant sur la situation financière de la caisse), c’est véritablement inquiétant. 

En effet, des solutions existent et doivent être trouvées d’entente avec la 
CPEG pour redresser la barre. Elles peuvent prendre la forme de baisse des 
prestations (aux futurs rentiers, les rentes déjà versées ne pouvant être 
touchées), ce qui serait une forme de double peine pour les actifs actuels, une 
génération de fonctionnaires qui paie déjà les imprudences du passé par des 
cotisations élevées, dont un tiers est en réalité consacré à la recapitalisation de 
la caisse, et non au versement des pensions. L’Etat pourrait aussi mettre la main 
à la poche pour recapitaliser davantage la CPEG. On se souvient en effet qu’en 
2012, durant les débats sur la fusion de la CIA et de la CEH, c’est une option 
minimaliste qui avait été retenue, n’offrant pas à la nouvelle caisse des bases 
aussi solides qu’elles auraient pu l’être. 

Quoi qu’il en soit, et même si les différents blocs politiques auront 
certainement de la peine à se mettre d’accord sur le type de mesures à mettre 
en œuvre, des possibilités existent et l’on attendrait du Conseil d’Etat qu’il les 
examine sérieusement et nous présente déjà des pistes de réflexion, plutôt que 
de se borner à constituer une provision. 

 

Une perte de maîtrise sur les comptes 

En constituant cette provision, qui vise à combler le risque maximal pour 
l’Etat, et qui devra être réadaptée chaque année en fonction des résultats et des 
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prévisions de la CPEG, le Conseil d’Etat cède d’une certaine manière le 
pilotage des comptes au comité de la caisse, ou à la conjoncture. Ainsi, l’année 
prochaine, si la caisse se trouve dans une situation plus favorable, avec des 
perspectives moins sombres, il faudra dissoudre une partie de la provision, ce 
qui représentera une recette pour l’Etat. Et si l’année suivante, la conjoncture 
est à nouveau moins bonne, il faudra à nouveau provisionner. Bref, le résultat 
des comptes de l’Etat risque de devenir totalement dépendant de la situation 
de la CPEG, alors même que ce résultat conditionne par exemple 
l’enclenchement du mécanisme des mesures d’assainissement telles que 
prévues par la LGAF, avec la possibilité de soumettre au peuple un choix 
exclusif entre réduction de charges et augmentation d’impôt. C’est dire si la 
perte de contrôle sur les résultats des comptes annuels peut avoir des 
circonstances importantes par rapport à la gestion financière de l’Etat. 

 

Une provision comptablement correcte mais pas incontournable 

La majorité nous le dira certainement en boucle : le SAI (anciennement 
inspection cantonale des finances – ICF) a recommandé de constituer cette 
provision, elle est donc comptablement correcte et on ne peut raisonnablement 
s’y opposer. Alors, certes, cette provision est légale, elle respecte les normes 
IPSAS, mais le Conseil d’Etat aurait selon nous pu décider d’y surseoir, et 
motiver sa décision, par exemple en dévoilant son plan d’action pour la CPEG.  

On nous brandit à chaque occasion le rapport du SAI, qui dit la nécessité 
d’une telle provision. Mais il n’y aurait pas besoin d’aller rechercher bien loin 
pour retrouver des argumentaires tout aussi convaincus du gouvernement pour 
contester ou contourner une décision du même SAI (à l’époque, ICF), lorsque 
celle-ci lui paraissait politiquement inopportune. 

Car c’est bien là que se situe notre opposition : au niveau politique. Nous 
le disions en préambule, la constitution de provisions est un des seuls domaines 
comptables dans lequel le gouvernement peut faire preuve d’une certaine 
appréciation politique. Or, le signal envoyé avec la constitution de cette 
provision à hauteur du risque maximal pour l’Etat est désastreux. A la CPEG, 
on envoie un signal rassurant et qui n’incite aucunement à prendre des mesures. 
Et à l’ensemble des citoyens et contribuables, on envoie un signal 
d’impuissance, voire de résignation. 

 

Un manque de cohérence globale de gestion des risques de la CPEG 

Cette décision est contestable et vient renforcer l’impression d’un flou total 
au niveau du Conseil d’Etat sur les mesures à prendre pour assainir la situation 
de la caisse et diminuer ainsi les risques et engagements financiers de l’Etat à 
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son égard. Le chef du département des finances dit régulièrement être très 
préoccupé par la CPEG, mais on voit d’autre part des projets de lois déposés 
par le Conseil d’Etat qui vont totalement à l’encontre des intérêts les plus 
basiques de la caisse de l’Etat, tel le projet PL 11661, sur le statut des agents 
de détention, qui prévoit que ces derniers seront désormais tous affiliés à la 
caisse de pension de la police (CP), alors qu’actuellement près d’un tiers 
d’entre eux sont affiliés à la CPEG. Une telle décision risque d’une part de 
provoquer de coûteux départs de la CPEG vers la CP, et va d’autre part priver 
la CPEG d’un important réservoir de futurs affiliés, le domaine pénitentiaire 
étant malheureusement un des plus dynamiques au sein de l’Etat en termes de 
progression de personnel.  

Ainsi, le Conseil d’Etat dit vouloir être proactif pour améliorer la situation 
de la caisse, tout en prenant dans le même temps des décisions néfastes à son 
équilibre, et en constituant une provision basée sur un scénario du pire à 
l’horizon 2030. 

 

Les Verts refusent cette politique de la douche écossaise et souhaitent 
participer à une réflexion ouverte et constructive pour assurer à la CPEG un 
avenir plus serein et diminuer ainsi les risques et engagements financiers de 
l’Etat de Genève. C’est pour cette raison qu’ils refuseront les états financiers 
individuels 2015 et vous invitent à faire de même. 
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Date de dépôt : 13 juin 2016 

RAPPORT DE LA TROISIÈME MINORITÉ 

Rapport de M. Jean Batou 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le groupe Ensemble à Gauche vous appelle à rejeter le PL 11857, 
approuvant les états financiers individuels de l’Etat de Genève pour 
l’année 2015. D’abord parce que ceux-ci recèlent de petites failles comptables. 
Ensuite parce qu’ils témoignent en chiffres, de façon éloquente, de la conduite 
des affaires de la république dans l’intérêt d’une minorité de privilégiés aux 
dépens de l’écrasante majorité de la population.  

Cette gestion des finances illustre au mieux l’absence de sincérité, de 
transparence et d’aptitude au dialogue, qui caractérise l’exécutif cantonal 
actuel, que sa fragilité politique conduit de plus en plus à osciller entre 
dissimulation et autoritarisme. 

 

1.  Petite différence et grandes conséquences 

Le compte de résultat des états financiers individuels 2015, présenté par le 
Conseil d’Etat, le 22 mars 2016, est-il exact ? Sur le plan technique, la réponse 
du service d’audit interne (SAI) est réservée sur deux points.  

Le premier figure dans le « Rapport de l’organe de révision », publié avec 
le rapport sur les comptes individuels 2015 (tome I, p. 92) ; le second est 
signalé dans le « Rapport général détaillé » de l’organe de révision, finalisé le 
19 avril, après la publication des comptes, et communiqué à la Commission 
des finances1. 

                                                           
1  L’Etat de Genève doit être remboursé de la TVA perçue par Berne sur sa part de la 

subvention de la ligne de tram Cornavin-Onex-Bernex, un montant qu’il a 
intégralement comptabilisé dans les revenus de l’exercice 2015. Or, il aurait dû en 
soustraire la part de la TVA perçue sur la subvention de la Confédération, que le 
SAI estime à 34%. Il a pourtant constitué une provision de 12 millions, au lieu de 
8,16 millions, encore majorée de 2 millions en raison d’« un risque potentiel de 



469/478 PL 11857-A 

 

– Les états financiers individuels n’ont pas comptabilisé un revenu de 
17,5 millions, qui provient du séquestre d’avoirs criminels partagés entre 
les Etats-Unis et la Suisse. Le SAI en conclut que « le résultat de l’exercice 
est minoré à tort ». Le montant figurant sur la ligne « Autres produits 
d’exploitation » doit donc être majoré de 17,5 millions, ramenant le résultat 
net à -3,5 millions. 

– Les états financiers individuels ont provisionné à hauteur de 14 millions 
une rétrocession de TVA à l’Office fédéral des transports, que le SAI 
considère comme « surévaluée d’environ 3,8 millions ». Le montant 
figurant sur la ligne « Autres charges d’exploitation » doit donc être réduit 
de 3,8 millions, établissant le résultat net à +0,3 million. 

Ces deux petites cautèles sont d’une importance comptable relative, raison 
pour laquelle le SAI a recommandé tout de même d’approuver les comptes. 
Pour autant, leurs conséquences politiques sont explosives.  

Qu’on se le dise, les états financiers individuels de l’Etat pour 2015 ont 
bien bouclé sur un excédent de 0,3 million, et non sur un déficit de 
21 millions, comme l’a prétendu à tort le département des finances ! Un 
fait réjouissant, certes, mais paradoxalement embarrassant pour le Conseil 
d’Etat, comme nous le verrons plus loin. 

 

2.  Erreurs de calcul… politiques 

Bien entendu, notre désaccord avec les comptes 2015 du « petit Etat » vise 
avant tout des fautes de calcul d’un tout autre ordre, beaucoup plus 
préoccupantes, de nature politique. Ces fautes avaient certes été préparées par 
le gouvernement précédent, en annonçant sa volonté de réduire massivement 
l’imposition des bénéfices des personnes morales dans la perspective de la 
troisième réforme de l’imposition des entreprises (RIE III). Mais il s’agit 
désormais pour le Conseil d’Etat actuel de les traduire en actes, dans un 
contexte conjoncturel beaucoup plus difficile. 

Il ne suffit donc plus au gouvernement de M. François Longchamp de 
mener une politique de restriction budgétaire négociée pas à pas, parfois 
durement, avec les organisations représentatives du personnel et son 
opposition parlementaire. Il lui faut passer en force, quoi qu’il en coûte. C’est 
pourquoi, pour cette mission à haut risque, le PLR et les milieux qu’il 
représente ne lui font pas tout à fait confiance. Dès février 2014, un député 

                                                           
reprise d’impôt ». Cette provision est donc surévaluée de 3,84 millions (Rapport 
n° 16-06a, Comptes d’Etat 2015 – Rapport général détaillé du 19 avril 2016,  
pp. 19-20).  
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libéral-radical le revendiquait clairement dans l’exposé des motifs du 
PL 11398 (Personal Stop) : « L’idée [de ses] auteurs (…) est de donner un 
cadre plus précis aux autorités exécutives chargées d’élaborer le budget de 
l’Etat ». Tout était dit. 

 

3.  Gouvernement sous influence 

Pourquoi avoir voulu imposer un tel guide-âne au Conseil d’Etat ? Pour 
qu’il pilote les finances cantonales avec un objectif stratégique clair : absorber 
le choc à venir de la Troisième réforme de la fiscalité des entreprises (RIE III) 
à l’horizon 2019. Ceci ressort clairement de cet échange en Commission des 
finances, qui date du premier trimestre 2015, à l’occasion de la discussion du 
Plan financier quadriennal 2015-2018 :  

– Un député PLR : « si le Conseil d’Etat veut garder l’objectif de pouvoir 
absorber la RIE III, il va devoir faire un travail plus important au niveau 
de la maîtrise des charges ».  

– Le conseiller d’Etat Serge Dal Busco : « Il est clair que l’objectif, au 
moment où la RIE III sera en vigueur (2019), sera d’avoir la marge de 
manœuvre suffisante pour absorber cette réforme ».  

– Un député PLR : « Le PLR attend un signe plus marqué de la part du 
Conseil d’Etat au niveau de l’évolution [des charges] sur 2016-2018 » 
(RD 1062-A, 18 mai 2015, p. 14). 

Réponse du berger à la bergère… Dès août 2015, le Conseil d’Etat annonce 
soudain un déficit prévisible des comptes de l’ordre de 200 millions, justifiant 
des mesures d’économie d’urgence. Cette manœuvre va lui permettre de 
dégager une économie de 35 millions sur les charges de personnel au cours  
du dernier tiers de l’année 2015, que rien ne justifiait, bien au contraire  
(cf. Rapport sur les comptes individuels 2015, tome I, p. 5).  

 

4.  « Les nuits d’août trompent les sages et les fous » 

Le 26 août 2015, au moment où le Conseil d’Etat lance son cri d’alarme et 
décide de serrer fortement le frein des dépenses, les dernières valeurs publiées 
de l’indicateur conjoncturel LPO (LEA-PictET-OCSTAT), qui donne le pouls 
de la conjoncture économique genevoise avec 3 à 6 mois d’avance2, sont 
passées de 105,8 en janvier à 106,4 en mai. Cet indice confirme donc la très 
bonne tenue de l’économie cantonale face à la décision de la BNS de ne plus 
garantir le taux plancher de l’euro. En réalité, il n’a cessé de donner des signes 

                                                           
2  Il est publié avec 3 mois de retard, mais anticipe la conjoncture de 6 à 9 mois. 
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d’amélioration tout au long de l’année 2015 (de 105,8 points en janvier à 
108,0 points en décembre, soit + 2,2 points).  

« Les nuits d’août trompent les sages et les fous », dit le proverbe. En effet, 
comment ne pas diagnostiquer un envoûtement du Conseil d’Etat par le PLR, 
à contre-courant des impératifs financiers réels, dans son choix de déposer un 
projet de budget 2016, assorti d’un plan d’ajustement structurel cantonal 2016-
2018 très brutal : élévation à 42 h du temps de travail de la fonction publique, 
baisse de 5% des charges de personnel sur 3 ans, suspension des mécanismes 
salariaux, etc. ?  

Ce même envoûtement permet aussi de comprendre son refus d’un dialogue 
sérieux avec la fonction publique, dans les deux derniers mois de l’année, alors 
que Genève est dans la rue, que les salariés du public font grève, et que le 
dernier indice LPO publié, celui de septembre, laisse augurer une nouvelle 
embellie de la conjoncture sur 3 à 6 mois (109,6 points, soit + 3,2 points par 
rapport à celui de mai, sur lequel le Conseil d’Etat avait fondé sa décision de 
fin août, et + 4 points par rapport à celui de février, au lendemain de la décision 
de la BNS). 

 

5.  Quand le mouvement social s’invite dans le débat  

On connaît la suite… Cette « démonstration de force » de la part d’un 
gouvernement faible suscite la plus puissante mobilisation sociale des salariés 
et des usagers des services publics depuis des décennies, ponctuée de 7 jours 
de grève et de plusieurs manifestations de rue extrêmement massives, en 
novembre et décembre 2015. Ce qui n’empêche pas la majorité de droite du 
Grand Conseil, dans un réflexe thatchérien, de charger encore le bateau en 
faisant adopter le « Personal Stop » au pas de charge, le 13 novembre, suscitant 
immédiatement le lancement d’un référendum populaire, porté par le 
mouvement syndical et la gauche, qui va récolter près de 1000 signatures par 
jour (20 796 en 22 jours). 

Le 17 décembre, au matin même de la dernière session du Grand Conseil 
de l’année, le gouvernement cantonal a signé un protocole d’accord avec les 
organisations représentatives du personnel de la fonction publique, au terme 
duquel il a pris les engagements suivants : 

Point 13 : chercher « avec les groupes politiques composant le Grand 
Conseil une solution permettant d’aboutir à l’adoption d’un budget qui 
tienne compte (…) de l’exigence de supprimer les mesures 69 (suspension 
du financement des rattrapages à la caisse de la police en cas d’annuité et 
de promotion), 70 (contrainte en matière de vacance de postes), 71 
(engagement de nouveaux collaborateurs en déduisant deux annuités à 
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l’évaluation des dossiers des candidats), 72 (réduction de 1% sur les 
charges de personnel), 75 (suppression de l’allocation unique de vie chère) 
et 76 (réduction de 1% sur les indemnités). 
Point 14 : « Sous réserve des compétences du Grand Conseil, en cas de 
résultat positif des comptes 2015 de l’Etat, l’annuité 2016 sera versée 
rétroactivement à l’ensemble du personnel soumis à la grille salariale de 
l’Etat de Genève ». 
 

6.  Le front de la droite se fissure 
Pourtant, devant le Grand Conseil, il ne pipe mot de cet accord et laisse sa 

majorité de droite voter une loi prévoyant la suppression de l’annuité 2016 et 
le caractère désormais facultatif des mécanismes salariaux. La cautèle figurant 
au début du point 14 du protocole d’accord avec la fonction publique – « Sous 
réserve des compétences du Grand Conseil » – n’avait donc pas été ajoutée 
sans arrière-pensée ! Lors de cette même session, le projet de budget 2016 est 
refusé à l’unanimité, moins une voix. Et quelques jours plus tard, le référendum 
contre le « personal stop » est déposé à la Chancellerie avec trois fois plus de 
paraphes que nécessaire. 

Au début de l’année suivante, alors que le Conseil d’Etat prétend travailler 
à une nouvelle mouture de budget 2016, le front de la droite commence à se 
fissurer sous la pression de l’opinion. De surcroît, le 20 janvier, le Conseil 
d’Etat révèle que « la dette de l’Etat a diminué de 0,7 milliard de francs au 
cours de son exercice 2015 », ce qui signifie que le mécanisme du frein à 
l’endettement s’est éloigné d’autant… Le MCG, jugeant qu’il a été floué, 
décide pour cela d’abandonner le gouvernement. Le 9 février, une nouvelle 
majorité adopte ainsi deux projets de loi : l’annuité 2016 et l’automaticité des 
mécanismes salariaux sont rétablis (PL 11834) ; le « personal stop » est annulé 
(PL 11836). Exit le coup de force du PLR ! 
 
7.  Jeu de bonneteau du Conseil d’Etat 

C’est dans ce contexte survolté que le gouvernement cantonal abat ses 
cartes. Chacun sait que la situation financière de l’Etat est bien meilleure que 
ce qu’il avait annoncé à la fin août, et confirmé le 17 décembre, lorsqu’il 
déclarait encore aux organisations syndicales de la fonction publique que « la 
probabilité [de résultats positifs] est infime en l’état des connaissances à ce 
jour » (cf. protocole d’accord entre le Conseil d’Etat et les organisations 
représentatives du personnel, 17 décembre 2015). Mais le 22 mars, lorsqu’il 
présente ses comptes à une délégation du Grand Conseil, il doit reconnaître un 
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excédent de 186 millions, déguisé en déficit de 21 millions par la constitution 
d’une provision de 207 millions en faveur de la CPEG. 

Le même jour, il annonce qu’il renonce à proposer un nouveau 
budget 2016, et qu’il préfère en rester au régime des douzièmes provisoires 
pour toute l’année, réalisant ainsi un véritable coup d’Etat financier (cf. 
point 9). 

Sur la question, longuement débattue en Commission des finances, de la 
provision de 207 millions pour la CPEG, soulignons que cette écriture est 
évidemment très discutable. Rappelons qu’il s’agit d’une provision à 
l’horizon 2030, fondée sur des scénarios actuariels aléatoires3. Elle repose 
aussi sur l’idée saugrenue selon laquelle la caisse ne prendrait aucune 
disposition si ses fondamentaux se dégradaient durablement, au-delà de la 
contre-performance de 2015, alors qu’elle y est tenue par la LCPEG (art. 28A 
et art. 29).  

Faut-il rappeler que, sur la période 2009-2014, pendant les six ans qui ont 
suivi la crise financière de 2008, les rendements moyens de la CPEG ont été 
de 7,0% (ils ont été de 5,2%, de 1996 à 2015), soit largement supérieurs au 
taux de 4,1%, adopté pour les projections sur les 15 ans à venir. De surcroît, 
cette provision, justifiée en dérogation des normes IPSAS, n’a rien de 
contraignant : le SAI note lui-même que « ce risque (…) est provisionné selon 
la capacité financière de l’Etat » (Rapport sur le comptes individuels 2015, 
tome I, p. 86). On ajoutera que l’accroissement net des autres provisions, hors 
CPEG, se monte à 40 millions par rapport aux années 2013 et 2014. Et, dans 
ce total, nous avons vu que le SAI a pointé lui-même une surévaluation de 
3,8 millions. 

 

8.  Echec à la tour Baudet 

Il faut faire preuve d’une certaine candeur pour croire, comme je l’ai 
entendu affirmer à la Commission des finances, que la tenue des comptes de 
l’Etat ne laisse aucune marge de manœuvre à l’exécutif en termes de résultat. 
En réalité, comptabilité sérieuse et calculs politiques ne sont pas 
nécessairement incompatibles. En effet, si le SAI contrôle le respect de règles 
bien définies (les fameuses normes IPSAS, assorties d’une série d’exceptions), 
comment imaginer que ce cadrage ne laisse pas tout de même certaines 

                                                           
3  Selon une note du service d’audit interne du 23 mars 2016, adressée à M. S. Dal 

Busco, les normes IPSAS autorisent la comptabilisation d’une provision, 
notamment lorsqu’une sortie de ressources est probable pour éteindre une 
obligation, et que son montant peut être évalué de manière fiable. 
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possibilités d’arbitrage au département des finances dans le bouclement 
d’écritures qui portent sur plus de 8 milliards de francs ? Sur quels montants 
peuvent porter ces arbitrages ? Sur plusieurs dizaines, voire sur plusieurs 
centaines de millions de francs, sans aucun doute.  

Dans le cas d’espèce, le département des finances a mis sans doute du sien 
pour boucler son compte de résultat sur un déficit de 21 millions. Sans parler 
du montant discutable (207 millions) de la provision à la CPEG, rappelons que 
le volume net des autres provisions a crû aussi de 40 millions par rapport aux 
années 2013 et 2014. A quoi bon, me direz-vous ? Parce que le point 14 du 
protocole d’accord entre l’Etat et les organisations représentatives du 
personnel stipule : « En cas de résultat positif des comptes 2015 de l’Etat, 
l’annuité 2016 sera versée rétroactivement à l’ensemble du personnel soumis 
à la grille salariale de l’Etat de Genève ». Et cette disposition n’est nullement 
conditionnée à l’adoption d’un budget 2016 de la part du Conseil d’Etat. Pour 
parler simple : en bouclant ses états financiers individuels sur un déficit, le 
gouvernement cantonal tentait simplement de se dérober à une obligation 
contractuelle évaluée à 39,8 millions. 

Vu les relativement bons résultats de l’année, le Conseil d’Etat ne pouvait 
pas gonfler le déficit bien au-delà des 21 millions annoncés au bouclement des 
comptes, le 22 mars, en espérant que le SAI ne lui réserve pas de mauvaises 
surprises avec son contrôle en aval, dans le courant du mois d’avril. Le fait que 
ce modeste déficit accouche aujourd’hui d’un excédent de 0,3 million pose 
cependant un problème politique majeur : 

– D’abord, l’exercice 2015 est de facto excédentaire au regard de la loi, 
puisque celle-ci tient explicitement compte « des éventuelles corrections 
d’erreurs postérieures ». Le compteur est donc remis à zéro, du point de 
vue des trois ans de déficit consécutifs qui entraînent des mesures 
d’assainissement obligatoires (LGAF, art 14, al. 1b). 

– Ensuite, au terme du point 14 du Protocole d’accord du 17 décembre avec 
la fonction publique, il implique le versement de la totalité des 
annuités 2016, auquel le Conseil d’Etat était déjà tenu par la loi, même s’il 
le contestait. Pourra-t-il désormais échapper à cette double obligation ? 

 

9.  Coup d’Etat financier 

En imposant le régime des douzièmes provisoires pour toute l’année 2016, 
le gouvernement cantonal n’a pas hésité à effectuer un véritable coup d’Etat 
financier. Conscient d’avoir perdu la majorité politique au Grand Conseil, il a 
opté pour le passage en force : les douzièmes lui permettaient en effet 
d’imposer son projet de budget 2016, encore allégé, en dépit de l’opposition 
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quasi unanime du parlement. Le raisonnement était simple : les douzièmes sont 
calculés en partant des charges du budget 2015 (7819 milliards), inférieures de 
71 millions à celles du projet de budget 2016 (7890 milliards).  

En opérant de surcroît des coupes de 1% sur les charges de personnel sous 
le régime des douzièmes provisoires, et en ne payant pas l’annuité 2016, qu’il 
avait pourtant versée partiellement en 2015, le Conseil d’Etat peut encore 
dégager les excédents nécessaires pour s’acquitter des quelques majorations 
légales et réglementaires prévues par le régime des douzièmes (cf. LGAF et 
règlement sur la planification financière et le contrôle budgétaire du 20 août 
2014). Le cas échéant, il peut même s’autoriser à adresser quelques 
« demandes en autorisation de crédit supplémentaire » à la Commission des 
finances en essayant de ne pas dépasser le montant total des charges budgétées 
en 2015. 

En revanche, un projet de budget 2016 bis aurait coûté au moins 
130 millions de plus. En sus des 71 millions supplémentaires déjà mentionnés, 
l’Etat aurait dû endosser d’autres charges pour un montant d’au moins 
61 millions, liées : a) au paiement de l’annuité 2016 (+ 39,8 millions) – 
l’exécutif considère à tort ne pas être tenu légalement à la verser aujourd’hui 
en raison de la non-adoption d’un budget – ; b) au coût supplémentaire d’un 
accord avec la fonction publique, qu’il estimait à 21 millions (cf. rencontre 
Conseil d’Etat – partis du 3 février 2016). 

 

10. En délicatesse avec la bonne foi et le droit 

En pérennisant le système des douzièmes provisoires, le gouvernement a 
imposé le programme d’austérité auquel il avait lié son sort, en raison de sa 
volonté de faire passer coûte que coûte la RIE III. Cela valait bien qu’il se 
dispense d’un débat démocratique pour faire acte d’autorité. Mais de quelle 
autorité s’agit-il ? 

– D’une autorité en délicatesse avec le principe de la bonne foi, puisqu’elle 
refuse d’avouer clairement qu’elle maintient, dans le cadre des douzièmes 
provisoires, les coupes de 1% prévues au projet de budget 2016 ; 
puisqu’elle vient aussi, ce 8 juin, de soumettre à la Commission des 
finances le PL 11773 qui vise à supprimer le financement des rattrapages à 
la caisse de pension de la police, disposition que le Conseil d’Etat s’était 
pourtant engagé à combattre dans le cadre des négociations avec la fonction 
publique (cf. point 13 du protocole d’accord entre le Conseil d’Etat et les 
organisations représentatives du personnel du 17 décembre 2015, 
mesure 69). 
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– D’une autorité en délicatesse avec l’Etat de droit, puisqu’elle se dispense 
de verser les annuités 2016, auxquelles le personnel peut légitimement 
prétendre, conformément au PL 11834 voté par le Grand Conseil, le 
13 février 2016. Or, cette loi est bien en vigueur et le régime des douzièmes 
provisoires ne dispense pas l’Etat de la respecter, comme l’a d’ailleurs 
admis à plusieurs reprises un député et avocat du PLR, en Commission des 
finances, à qui on ne pourra pas reprocher d’être souvent d’accord avec 
nous ! 

– D’une autorité en délicatesse même avec son aile jusqu’au-boutiste, 
laquelle a voté en majorité, le 8 juin dernier, à la Commission des finances, 
le refus d’une « demande en autorisation de crédit supplémentaire » de 
1,3 million des HUG pour « des prestations en faveur des migrants dans le 
cadre de leur mission d’intérêt général ». Il en allait pourtant de la santé de 
mineurs, parfois non accompagnés, sans parler des risques de contagion de 
maladies infectieuses dans le canton. Les douzièmes provisoires, les coupes 
linéaires pratiquées en catimini, le non-versement de l’annuité 2016, etc., 
ne suffisent pas à ces assoiffés d’austérité aux dépens des plus fragiles… 

 

11. Cadeaux aux riches, austérité pour les autres 

Le bouclement des états financiers individuels du « petit Etat » pour 2015 
marque l’aboutissement d’un long processus qui s’apparente à un jeu de poker 
menteur. Il témoigne cependant d’une orientation politique de fond, que nous 
pouvons résumer par une formule : faire payer à l’ensemble de la population, 
à ses catégories les plus démunies en particulier, mais aussi aux salariés de la 
fonction publique, les cadeaux fiscaux que le Conseil d’Etat n’a cessé 
d’accorder aux milieux privilégiés de ce canton. Cette politique, qui a 
occasionné un manque à gagner de plus d’un milliard de francs par an aux 
caisses de l’Etat depuis la fin des années 1990, a permis de justifier la cure 
d’amaigrissement constante que la droite majoritaire impose aux services 
publics et aux prestations sociales.  

Pourtant les projections, effectuées par les principales institutions du 
domaine de la prévoyance sociale et de la santé, montrent que les besoins de 
la population augmentent beaucoup plus vite que ses effectifs. Genève a connu 
un taux de croissance démographique de 1% durant ces dix dernières années, 
qui s’est encore accéléré en 2014 (1,8%) et 2015 (1,7%). Mais, en regardant 
au-delà, les projections du DEAS estiment que, de 2020 à 2030, le nombre des 
« 65 ans et plus » devrait croître de 2,1% par an, et celui des « 80 ans et plus », 
de 3,1% par an. Ces évolutions impactent déjà des institutions comme les 
HUG, dont la fréquentation du secteur réadaptation-gériatrie augmente de 
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2,2% par an, et plus encore l’IMAD, qui doit répondre à une demande en 
hausse de 4,5% par an (cf. RD 1133 – Rapport du Conseil d’Etat sur la 
planification sanitaire 2016-2019). 

 

12. Vers le traitement pénal de la misère ? 

En 1999, le sociologue Loïc Wacquant montrait que les politiques 
néolibérales tendaient à la fois à développer « l’Etat pénitence » et à 
démanteler « l’Etat providence ». Nous en trouvons une bonne illustration dans 
la fonction publique genevoise, où les effectifs de la police et de la magistrature 
ont progressé de 3,17% par an au cours des dix dernières années, tandis que 
ceux de la prévoyance sociale, de la santé et de l’éducation n’ont crû que de 
1,18% par an, soit, 2,7 fois moins vite. Durant ces trois dernières années (2013-
2015), ce déséquilibre s’est encore fortement accentué, en large partie sous 
l’impulsion du gouvernement actuel, puisque la « main droite » de l’Etat (celle 
qui coupe les budget sociaux et réprime), pour reprendre une formule de Pierre 
Bourdieu, a renforcé ses effectifs de 4,84% par an, tandis que sa « main 
gauche » (l’Etat providence) n’a vu les siens augmenter que de 0,75% par an, 
soit 6,5 fois moins vite !  

Genève semble donc avoir clairement opté pour le traitement pénal de la 
misère, comme le montrent les investissements massifs annoncés dans le 
domaine des prisons – 500 millions dans la décennie à venir –, de même que 
la militarisation croissante de la police, encouragée par M. Pierre Maudet. A 
ce propos, une vidéo, qui circule ces jours sur internet, a provoqué une vive 
émotion dans la police genevoise. Elle montre des aspirants de notre canton, 
en formation à l’académie de police de Savatan, marchant au pas cadencé, en 
colonne par quatre, en scandant une version à peine adaptée du chant officiel 
des sous-officiers de gendarmerie française, qui est une force armée chargée 
des missions de police (transcription ci-dessous) :  

« Les conflits que le pays traverse 
Ont permis à nos grands anciens 
De signer des lettres de noblesse  

Dont nous devenons les gardiens ! 

Refrain 
Policiers, gendarmes, comme l’acier forge-toi l’âme 

Et devant toi garde la flamme 

Quand ont fait partie de l’équipage municipal et cantonal 
Si le choix des missions nous partage 

L’esprit de corps nous réunit 
Que l’on soit policier ou gendarme 
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En unités en bleu en rouge 
Enquêteur ou bien motocycliste 

Le ralliement c’est le képi 

 

13. C’est non aux comptes, c’est non à la RIE III ! 

Alors que les incidences genevoises de la RIE III, présentées par le Conseil 
d’Etat à un panel de milieux intéressés (partis, syndicats, cercles patronaux, 
communes), envisagent des pertes fiscales de 400 à 650 millions de francs par 
an, en tenant pourtant compte de la restitution de 21,2% de l’IFD par la 
Confédération, la « main gauche » de l’Etat risque bien d’y perdre un ou deux 
doigts. C’est ce qui explique l’accélération des restrictions budgétaires décidée 
par ce Conseil d’Etat dès 2015, qui vise à compenser le formidable cadeau 
fiscal supplémentaire qu’il s’apprête à concéder aux personnes morales 
réalisant les plus gros bénéfices. C’est sans doute ce qui explique la brutalité, 
la dissimulation, le refus du dialogue et parfois même le cynisme de l’exécutif 
actuel. 

En conclusion, le rejet que nous défendons des états financiers individuels 
de l’Etat pour l’année 2015 est un signal politique indispensable pour préparer 
la suite : le référendum fédéral contre la RIE III, qui sera lancé le 28 juin 
prochain ; la contestation du prochain projet de budget 2017, qui s’annonce 
plus régressif encore que le précédent ; le combat parlementaire contre le 
formidable cadeau fiscal que l’exécutif se prépare à offrir aux grandes 
entreprises taxées au régime ordinaire ; le référendum cantonal, qu’il nous 
faudra sans doute lui opposer ; le refus d’une annulation progressive de la 
baisse des tarifs TPG, plébiscitée à deux reprises par le peuple ; enfin, le 
soutien aux mobilisations des salariés et des usagers des services publics, sans 
lesquels il est inconcevable qu’une opposition parlementaire puisse triompher 
de la coalition des milieux patronaux du Conseil d’Etat et de la majorité de 
droite de ce Grand Conseil qu’ils entraînent dans leur sillage. 

Pour l’ensemble de ces raisons, le groupe Ensemble à Gauche vous 
appelle, Mesdames les députées, Messieurs les députés, à refuser le 
PL 11857, approuvant les états financiers individuels de l’Etat de Genève 
pour l’année 2015. 

 




